
 

 

 
 
 

 

Bulletin du RCHTQ 

Regroupement des chercheurs-chercheures en 
histoire des travailleurs et travailleuses du Québec 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Volume 42, numéro 1 (103), printemps 2016 



 

Bulletin du RCHTQ, vol. 42, numéro 1, printemps 2016 
2 

 
 
 

Le Bulletin du Regroupement des chercheurs-chercheures en histoire des 
travailleurs et travailleuses du Québec (RCHTQ) est publié deux fois l’an. Fondé en 
1972 par un noyau de chercheurs intéressés à développer l’histoire ouvrière, le 
RCHTQ publie son Bulletin depuis 1974. 

 

 
 

Conseil d’administration : 
 

• Jacques Rouillard (président) 

• Jean-Claude Dionne (secrétaire-trésorier) 

• Éric  Leroux  (responsable  de  l’édition  du  Bulletin). Remerciements  à   
Mathieu Ayoub qui s’est chargé de la mise en page du Bulletin. 

• Martin Petitclerc (conseiller) 

 
Abonnement : (2 numéros par année) : 
 

• Individu : $ 35.00 

• Institution canadienne : $ 45.00 

• Institution étrangère : $ 55.00 

 
Les anciens numéros sont disponibles au coût de $ 15.00 le numéro. 

Paiement par chèque au nom du RCHTQ : 

Adresse :           RCHTQ 
Département d’histoire 
Université de Montréal, 
C.P. 6128, succursale Centre-Ville 
Montréal, H3C 3J7. 

Envoi de manuscrit, d’information ou d’annonce d’évènement : la même adresse. 
 
 
 

Site internet : http://www.rchtq.com/ 
Les anciens numéros du Bulletin de 1974 à 2011 sont accessibles sur le site du RCHTQ. 

 
Image de la page couverture : Affiche préparée pour le Colloque sur la situation des 
travailleurs immigrants de la FTQ, avril 1979.   

 

Dépôt légal 
Bibliothèque nationale du Canada 
Bibliothèque nationale du Québec 
ISSN 1187-6484 

http://www.rchtq.com/


 

 

Bulletin du RCHTQ, vol. 42, numéro 1, printemps 2016 

 

3 

 

Bulletin du RCHTQ 
Le Bulletin du Regroupement des chercheurs-chercheures en histoire des 
travailleurs et travailleuses du Québec 
 
 
 

Volume 42, numéro 1 (103), printemps 2016 
 
 
 

ARTICLES 
 
Florence Provost-Turgeon 
Les centrales syndicales face à l’immigration au Québec, 1965 à 1995 ……….…… 4 
 
Fabrice Derradji 
« Ne pas laisser la lumière sous le boisseau ». La CIC, l’Alliance  
et la contribution d’Arthur Tremblay au Rapport de la Commission 
royale d’enquête sur les problèmes constitutionnels (1953-1956) .……………..….. 31 
 
 
NOTE DE RECHERCHE 
Jacques Rouillard 
Le « yellow dog contract » : son échec lors du lock-out de l’Association 
 des manufacturiers de chaussure de la ville de Québec en 1900 ........………...... 45 
 
 
DOCUMENTAIRE 
Debout face au mépris : le récit des 21 mois de grève à la Canadian 
Gypsum de Joliette, 1973-75 ……...……………........………………………………... 57 



 

 

Bulletin du RCHTQ, vol. 42, numéro 1, printemps 2016 

 

4 

Les centrales syndicales face à l’immigration au Québec, 

1965 à 19951 

Florence Provost-Turgeon 

 

Les années 1965 à 1995 témoignent de 
l’ampleur du mouvement d’immigration au 
Québec. Au cours de cette période, 
l’accroissement de la population québécoise 
est en large partie tributaire de l’immigration. 
Statistiquement, l’effectif d’immigrants 
arrivés au Québec entre 1965 et 1995 
présente un graphique en dent-de-scie qui 
suit la conjoncture économique. À titre 
quantitatif, le plus petit volume d’immigrants 
arrivés au Québec se chiffre à 13 936 en 
1978. En 1991, année de signature de 
l’Accord Québec-Canada, les statistiques 
enregistrent un pic d’immigration de 52 105 
entrées au Québec.2 

Nous assistons également à 
d’importants changements dans la 
composition du mouvement migratoire et à 
l’élargissement du bassin de recrutement. Le 
quota des principaux pays sources 
d’immigration qui prévalaient avant la 
Deuxième Guerre mondiale change et le 
nombre de pays fournissant des candidats à 
l’immigration se multiplie. Ces 
transformations modifient la composition du 
flux migratoire en le rendant davantage 
diversifié.  

Le dynamisme du gouvernement 
québécois à prendre en charge le domaine de 
l’immigration témoigne également de 
l’importance grandissante que prend le 
mouvement d’immigration québécois. 
Durant ces trente années (1965 à 1995), pas 

moins de cinq ententes sont conclues entre 
les deux paliers de gouvernement qui 
élargissent la marge de manœuvre de l’État 
québécois. 

Dans un contexte d’augmentation 
constante du nombre d’immigrants au 
Québec et de la diversification croissante de 
leurs origines ethniques, le gouvernement 
québécois désir s’occuper activement du 
volume d’immigrants et de leur accueil. Pour 
ce faire, il se dote d’un ministère de 
l’Immigration en 1968 afin d’adapter le 
mouvement migratoire à ses propres besoins. 
Il tient en premier lieu à s’occuper de 
« l’intégration » des nouveaux arrivants. 
Progressivement, des ententes fédérales-
provinciales lui permettent d’exercer une 
influence sur la sélection et le niveau 
d’immigration et guident ses actions en 
matière d’intégration des immigrants. De 
1968 à 1991, le maintien de la langue 
française devient prioritaire et les 
transformations démographiques sont les 
facteurs qui guident le gouvernement 
québécois. 

En 1978, le Québec obtient du 
gouvernement fédéral, grâce à l’Accord 
Couture-Cullen, la compétence sur la 
sélection des candidats à l’immigration issus 
de la catégorie économique. Dès lors, la 
grille de sélection québécoise permet au 
Québec de répondre aux transformations du 
marché du travail. Cette entente confère 
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également à la province le droit de 
déterminer ses propres niveaux 
d’immigration. Pour ce faire, le 
gouvernement met sur pied, en 1983, des 
organismes de consultation afin d’évaluer les 
besoins économiques, sociaux, culturels, 
démographiques et politiques de la société 
québécoise. Les centrales syndicales sont 
alors invitées à se prononcer sur les 
politiques régissant l’immigration au cours 
de ces consultations. Elles élaborent alors 
leur propre vision de l’immigration en 
tentant d’influencer les politiques 
gouvernementales pour qu’elles répondent à 
leur vision du développement de la société. 

L’Accord Québec-Canada en 1991 
marque la fin des ententes pour la période 
étudiée alors que le gouvernement fédéral 
accorde au Québec l’exclusivité de la 
sélection, de l’accueil et de l’intégration des 
candidats à l’immigration. Bien que le 
gouvernement fédéral conserve le droit 
d’octroi de la citoyenneté, le Québec parvient 
à contrôler le volume d’immigration, ce qui 
lui permet, entre autres, de contrebalancer 
une faible natalité et de conserver son poids 
démographique à l’intérieur du Canada. 

Entre temps, au cours des 
années 1980, l’État québécois se dote d’une 
politique particulière d’intégration et 
d’encadrement des immigrants qui se 
distingue de celle du gouvernement fédéral. 
Appelée « interculturalisme », elle veut 
promouvoir la reconnaissance de la pluralité 
ethnoculturelle et l’adhésion de tous les 
citoyens à des rapports culturels harmonieux 
tout en affirmant que la langue française est 
la langue commune et de citoyenneté au 
Québec. 

Devenues des acteurs sociaux 
incontournables sur la scène québécoise et 
canadienne, les centrales syndicales 
acheminent des représentations auprès des 
gouvernements depuis la fin du XIXe siècle. 

En se prononçant sur les grandes questions 
qui agitent la société, elles interviennent 
auprès des pouvoirs publics afin de 
promouvoir leurs idées et ainsi, influencer les 
législations au profit des travailleurs et 
travailleuses. Dans cet article, nous 
analysons le discours et les prises de position 
à l’égard de l’immigration des trois centrales 
les plus influentes sur la scène québécoise : 
la Fédération des travailleurs et travailleuses 
du Québec (FTQ), la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN) et la Centrale de 
l’enseignement du Québec (CEQ) devenue, 
depuis l’an 2000, la Centrale des syndicats 
du Québec (CSQ).  

La Fédération des travailleurs et 

travailleuses du Québec (FTQ) 

Créée en 1957, la Fédération des travailleurs 
et travailleuses du Québec (FTQ) est issue de 
la fusion entre la Fédération provinciale du 
travail du Québec (FPTQ) et la Fédération 
des unions industrielles du Québec (FUIQ). 
Depuis sa formation, la centrale regroupe les 
sections locales des syndicats nationaux et 
internationaux affiliés au Congrès du travail 
du Canada (CTC). La FTQ a pour fonction 
d’agir comme porte-parole des aspirations 
des travailleurs québécois et de représenter 
leurs intérêts auprès du gouvernement 
provincial. Ses revendications révèlent un 
projet de société social-démocrate.  

Son statut, que l’on pourrait qualifier 
jusqu’aux années 1960 de « comité de 
coordination »3 des syndicats affiliés au 
Congrès du travail du Canada (CTC) oblige 
à ce que ses revendications respectent les 
principes et les politiques de la centrale 
canadienne. Elle devient plus autonome du 
CTC en matière de coordination et de 
représentation des syndicats affiliés à partir 
de 1965 pour finalement obtenir un « statut 
particulier » en 1993. Elle cherche à dépasser 
son rôle de représentante du CTC au Québec 
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pour acquérir plus d’autonomie en 
argumentant que la société québécoise 
comporte plusieurs particularismes qui la 
distinguent du reste du Canada.4 Elle se 
présente alors comme une centrale syndicale 
bien que ses liens juridiques la rattachent 
toujours au CTC.  

Les centrales canadiennes et l’immigration 
dans l’après-guerre 

Jusqu’à la fin des années 1970, ce sont les 
centrales canadiennes qui prennent position 
sur l’immigration puisque ce sujet relève 
essentiellement du pouvoir fédéral. Étant une 
fédération rattachée au CTC, la FTQ laisse 
donc libre cours à la centrale canadienne de 
prendre position dans ce dossier. Au début du 
20e siècle, le gouvernement fédéral mise sur 
l’arrivée massive d’immigrants dans 
l’optique de consolider sa politique 
nationale. La principale centrale syndicale 
canadienne, le Congrès des métiers et du 
travail du Canada (CMTC), s’oppose à ces 
importants contingents de travailleurs parce 
qu’elle craint que ce flux de travailleurs 
cause du chômage et ait pour effet de 
diminuer les salaires et les conditions de 
travail des salariés canadiens. Elle fait 
pression en ce sens sur le gouvernement 
fédéral en évoquant aussi des considérations 
ethniques et raciales.5  

Même après la Deuxième Guerre 
mondiale, le CMTC et le CTC sont très 
réticents à ce que le gouvernement canadien 
augmente les niveaux d’immigration. Leur 
position est motivée par la crainte que les 
travailleurs immigrants déséquilibrent le 
marché du travail. Elles revendiquent alors 
une meilleure adéquation entre les 
possibilités d’emploi et l’arrivée de 
travailleurs immigrants. Quant à l’admission 
de réfugiés, elles y sont favorables pourvu 
que leur nombre n’affecte pas le niveau de 
vie des Canadiens.6 

Dans les années 1960, le Congrès du 
travail du Canada reste préoccupé par l’idée 
que les politiques d’immigration devraient 
être liées aux besoins du marché du travail.7 
Cependant, en réponse à la politique du Livre 
Blanc du gouvernement fédéral en 1966, il 
suggère que le gouvernement devrait aussi 
tenir compte de la possibilité pour les 
candidats immigrants d’acquérir une 
formation au Canada.8 La centrale se montre 
donc plus réceptive qu’auparavant à 
accueillir des immigrants. 

Au cours des années 1980, le 
discours du CTC change encore davantage, 
largement influencé par l’orientation du 
gouvernement fédéral qui souhaite 
promouvoir le multiculturalisme et l’égalité 
des chances au niveau de l’embauche.9. La 
centrale, qui s’ouvre sur cette réalité et aux 
problématiques vécues par les travailleurs 
immigrants, donne son accord à une hausse 
constante des niveaux d’immigration et ce, 
même en temps de récession économique.10 
Elle reconnaît les retombées bénéfiques de 
l’immigration comme c’est le cas aussi de sa 
fédération affiliée, la FTQ.  

Immigration et nationalisme à la FTQ 

La FTQ commence à intervenir dans le débat 
sur l’immigration dans les années 1970, 
désireuse d’affirmer son autonomie à l’égard 
du CTC au moment de la signature de 
l’Entente Couture-Cullen (1978). 
Néanmoins, avant cette date, elle prend 
position sur certaines questions liées à 
l’immigration. Ainsi, à son congrès de 1969, 
la centrale adopte une résolution en faveur de 
l’unilinguisme français en milieu de travail et 
revendique également que tous les enfants 
d’immigrants soient inscrits à l’école 
publique francophone.11  

L’adoption de la loi 63, qui consacre 
le libre choix des parents d’envoyer leurs 
enfants dans les écoles françaises ou 
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anglaises, engendre un fort débat au sein des 
centrales syndicales. Cette loi est jugée trop 
timide pour contrer l’intégration des 
immigrants à la communauté anglophone. La 
nécessité de promouvoir le bilinguisme est 
remise en cause pour faire du français la 
langue prioritaire au Québec. C’est un pari 
difficile à prendre à la FTQ puisque 20% de 
ses membres sont anglophones ou allophones 
et sont peu enclins à faire du français la 
langue prédominante au Québec. 

Même si la FTQ, au cours des 
années 1960,  s’accommode bien du 
fédéralisme canadien qui lui apparaît assez 
souple pour satisfaire aux besoins 
particuliers du Québec, elle réclame toutefois 
une réforme de la fédération canadienne afin 
de permettre au Québec d’occuper tous les 
champs de compétence que la constitution 
canadienne lui attribue.12 Pour cette raison, la 
centrale se réjouit de la création du ministère 
de l’Immigration en 1968 et appuie la 
politique du gouvernement du Québec de 
renforcer ses compétences dans le domaine 
de l’immigration.13 

Ce n’est cependant qu’à son congrès 
de 1977 que la centrale se prononce 
directement sur l’immigration et commence 
à se doter d’une politique officielle. Elle 
adopte la résolution suivante : « Que la FTQ 
consacre une attention prioritaire à la 
situation et aux problèmes des travailleurs 
immigrés au Québec, notamment par 
l’organisation d’un colloque sur cette 
matière (…) ».14 Les pourparlers en vue de la 
signature de l’Accord Couture-Cullen (1978) 
ont sans doute motivé la décision de la 
centrale. Cet accord, qui rend le Québec seul 
responsable de la sélection des immigrants 
économiques, est salué comme « un pas 
décisif »15. La résolution précise aussi que la 
FTQ veut participer à la formation de la grille 
de sélection des immigrants et « exige que 
toute politique d’immigration du 

gouvernement du Québec tienne compte des 
exigences syndicales et des droits des 
travailleurs ».16 Cet accord lui apparaît 
comme « le levier nécessaire qui permettra 
d’élaborer la politique d’immigration 
québécoise »17. L’arrivée tardive de la FTQ 
sur le thème de l’immigration peut se 
comprendre par son statut par rapport au 
CTC qui est chargé de faire des 
représentations auprès du gouvernement 
fédéral. 

Deux ans plus tard, lors de son 16e 
congrès en 1979, elle présente un document 
intitulé Énoncé de politique sur la situation 
des travailleurs immigrants un pays en 
commun : la solidarité, où elle définit 
précisément sa position sur l’immigration au 
Québec. Elle se dit « prête à assumer ses 
responsabilités » en cette matière et exige du 
gouvernement du Québec « d’être consulté » 
en ce qui a trait aux travailleurs immigrants. 
Pour ce faire, elle s’engage à participer à la 
rédaction d’un dossier d’information qui sera 
remis aux candidats immigrants. Elle ne 
manque pas d’exiger que les informations 
qui leur seront fournies fassent état de la 
présence syndicale au Québec. 18 La 
présentation du document survient trois ans 
après l’élection du Parti québécois qui a 
renforci le nationalisme de la FTQ et dont 
elle apprécie le projet de société social-
démocrate et les thèses nationalistes.19   

Un pays en commun : la solidarité 

En avril 1979, la centrale organise un 
colloque sur la situation des travailleurs 
immigrants. C’est une première en Amérique 
du Nord, aux dires de la « centrale ». La 
même année, le comité sur la situation des 
travailleurs immigrants devient un comité 
permanent au sein de la centrale afin de 
« rejoindre un milieu jusqu’ici très peu 
présent dans (ses) structures et (ses) 
préoccupations ».20  
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La position de la FTQ se distingue 
par sa volonté de miser sur le dialogue avec 
les travailleurs immigrants québécois et le 
mouvement syndical mondial. Elle se veut à 
l’écoute des préoccupations des 
communautés ethniques et son discours 
témoigne de liens étroits qu’elle veut 
entretenir avec ces derniers. D’ailleurs, en 
préparation de son colloque, elle reçoit, en 
février 1979, un mémoire rédigé par diverses 
organisations ethniques. Sa Déclaration de 
politique de la FTQ sur les travailleurs 
immigrants présentée la même année reprend 
en tout point les recommandations des 
communautés ethniques. Elle est d’accord 
avec leur réclamation d’une plus grande 
« implication avec les travailleurs nés au 
Québec »21 et veut donner l’exemple en 
s’engageant à « encourager la participation 
de tous ses membres immigrants à tous les 
niveaux de sa structure ».22  

En 1978, le gouvernement québécois 
publiait La politique de développement 
culturel, document présenté par le ministre 
Camille Laurin, qui propose une voie 
alternative au multiculturalisme fédéral, celle 
de l’interculturalisme. Cette orientation vise 
la convergence linguistique et culturelle 
entre les minorités ethnoculturelles et la 
majorité francophone, en privilégiant 
l’intégration à la société francophone.23 Ce 
plan se veut en opposition à la politique de 
multiculturalisme du gouvernement fédéral. 
Son objectif est triple : favoriser le 
développement des communautés 
culturelles, sensibiliser les Québécois 
francophones à l’apport des communautés 
culturelles et finalement, favoriser 
l’intégration des membres des communautés 
culturelles au sein de la société québécoise, 
en particulier dans des secteurs où ils sont 
sous représentés telle que la fonction 
publique. 

La notion d’interculturalisme définie 
par le gouvernement québécois en 1978 
rejoint le point de vue de la « centrale » quant 
à sa volonté de convergence linguistique qui 
vise à assurer le primat de la langue 
française. Pour assurer cette 
« convergence », la FTQ construit son 
discours autour de « l’intégration » des 
travailleurs immigrants. Selon elle, les 
efforts gouvernementaux pour intégrer les 
immigrants sont insuffisants et elle le presse 
de mettre en application dans les plus brefs 
délais son plan d’action de convergence 
culturelle présentée en 1981. Plus tard, en 
1990, elle se désole du peu d’impact du plan 
et réaffirme sa volonté à ce que « le 
gouvernement prenne les mesures 
nécessaires en vue d’une intégration pleine et 
harmonieuse des minorités ethniques à la 
société francophone ».24 Elle lui reproche de 
ne pas insister assez sur la priorité que l’on 
devrait accorder à la langue française et elle 
dénonce « la timidité gouvernementale face à 
une définition claire d’un projet de société à 
la fois ouvert aux nouveaux arrivants, mais 
aussi capable de sortir des sentiers battus du 
multiculturalisme canadien ».25 Voyons 
maintenant plus attentivement certains 
aspects des revendications de la « centrale », 
soit l’intégration linguistique, les finalités de 
l’immigration et l’extension des droits des 
travailleurs. 

Revendications de la FTQ  

L’intégration linguistique 

Le primat de la langue française est le 
premier « cheval de bataille » de la FTQ qui 
a des répercussions sur son point de vue 
quant à l’immigration. Dès 1969, elle 
revendique la prépondérance de la langue 
française et, à son congrès de 1971, elle 
proclame que « la langue française seule à 
avoir un statut officiel dans un État 
souverain. »26 Selon la « centrale », il est 
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impératif que les travailleurs immigrants 
s’intègrent à la majorité francophone. Il lui 
apparaît que l’anglicisation des immigrants 
est due à un blocage au niveau des 
institutions québécoises. La mainmise de 
l’Église sur un grand nombre d’institutions 
jusqu’aux années 1970 aurait empêché ces 
dernières de répondre aux besoins d’une 
société de plus en plus diversifiée. 
L’interdiction d’accès, par exemple, aux 
écoles françaises imposées aux enfants 
d’immigrants sous prétexte que ces derniers 
n’étaient pas catholiques, a fait perdurer 
l’anglicisation de leurs enfants.27.  

En 1969, le gouvernement québécois 
met sur pied des centres d’orientation et de 
formation des immigrants (COFIS) qui sont 
sous la responsabilité du ministère de 
l’Éducation. Les lacunes des COFIS 
concernant l’enseignement du français aux 
enfants d’immigrants sont mises en lumière 
suite à l’adoption de la loi 22 en 1973. En 
effet, cette loi oblige les enfants 
d’immigrants à passer un test linguistique 
pour les orienter vers les écoles françaises ou 
anglaises. Les résultats des tests linguistiques 
imposés par la loi 22 aux enfants 
d’immigrants révèlent que leur maitrise de la 
langue française n’est pas satisfaisante. 
L’efficacité des COFIS est alors remise en 
cause.28  

À partir de 1975, ils passent sous 
l’entière responsabilité du ministère de 
l’Immigration. Devenus la principale 
structure d’accueil gouvernementale, ils sont 
destinés à être l’instrument privilégié de 
l’intégration des immigrants. Les cours 
dispensés ont pour but de faire l’éducation à 
la citoyenneté et l’éducation linguistique. 
Les étudiants inscrits à ces cours sont divisés 
en deux groupes : les immigrants adultes et 
les enfants d’immigrants.  

Au congrès de 1979, la FTQ donne 
son appui au gouvernement provincial qui 

tente de renforcer ces structures d’accueil des 
immigrants. Elle voudrait cependant que les 
cours dispensés par les COFIS misent 
davantage sur l’intégration linguistique en 
donnant priorité à des cours de français 
dispensés sur les lieux de travail, principal 
lieu d’intégration.29  Elle réclame que les 
cours soient donnés pendant les heures de 
travail, sans perte de salaire, et que leur coût 
soit assuré par le gouvernement et les 
employeurs. Elle s’engage à participer à la 
bonne marche de ces structures d’intégration 
en s’assurant qu’elles ne deviennent pas 
source de discrimination à l’emploi.30 En 
effet, la centrale veut s’assurer que les 
travailleurs immigrants ne soient pas 
pénalisés lors de l’embauche parce qu’ils ont 
l’obligation d’assister à ces cours. Elle veille 
à empêcher que les employeurs fassent 
preuve de discrimination en priorisant 
l’embauche d’un travailleur francophone à 
un travailleur immigrant-anglophone ou 
allophone. Il y a risque que l’embauche de 
travailleurs immigrants déplaise aux 
employeurs puisqu’ils seront libérés de leur 
tâche pour assister aux cours dispensés par 
les COFIS. 

En 1990, lors d’une consultation du 
ministère de l’Emploi et de l’Immigration sur 
les niveaux d’immigration, la FTQ 
recommande de « favoriser une immigration 
plus francophone ».31 Le rapport Gendron de 
1972 a noté le danger de l’intégration 
massive des immigrants à la communauté 
anglophone. L’adoption de la grille de 
sélection québécoise en 1978, couplée aux 
mesures de francisation du gouvernement 
québécois (lois 63, 22, 101), ont permis, 
jusqu’en 1985, d’assurer un certain 
rééquilibrage linguistique de la part des 
immigrants. Ceux qui sont arrivés au Québec 
après 1970 connaissent davantage le français 
que l’anglais.  
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En 1990, la centrale note que le ratio 
entre les immigrants de langue française et de 
langue anglaise s’est inversé depuis 1985. 
Les données ministérielles indiquent qu’en 
1980, le pourcentage des immigrants 
connaissant uniquement le français est de 
28% et de 20% pour la connaissance de 
l’anglais uniquement. Toutefois, après 1985, 

les pourcentages s’inversent. Alors que 
18.5% des immigrants maitrisent 
uniquement la langue française, 26.5% du 
même groupe sont unilingues anglophones, 
tel qu’en témoigne le tableau suivant. En 
1990, la FTQ réclame du gouvernement un 
changement d’orientation pour favoriser 
l’immigration francophone.32

Tableau 1- Répartition des immigrants  

selon la connaissance des langues officielles, 1980-1999 

Langue connue 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 

     Anglais 20.1 26.5 23.0 20.5 

     Français 28.0 18.5 20.3 26.5 

Anglais et Français 10.4 13.1 14.9 12.5 

Ni l’un ni l’autre 41.6 41.9 41.9 40.5 

Total 100 100 100 100 

Effectifs* 95 890 120 635 214 514 140 727 

Source : Statistique d’immigration du ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration (CIC), 
tableau tiré de Victor Piché et Dominique Laroche : « L’immigration au Québec », Rapport 
préparé pour la Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux 
différences culturelles, mai 2007, p. 19, (en ligne), https://www.mce.gouv.qc.ca/ 
publications/CCPARDC/rapport-11-piche-victor.pdf 
    

L’immigration : oui, mais à quelle fin ? 

Dès 1979, la centrale voit d’un bon œil la 
venue de travailleurs immigrants. Elle insiste 
sur leur longue tradition de solidarité 
(participation des ouvriers irlandais lors de la 
grève de Lachine, fondation de l’Union des 
cigariers à Montréal par des ouvriers 
hongrois, etc.) et l’apport des travailleurs 
immigrants (introduction des idées 
socialistes, grève du zèle, etc.) dans la 
construction du mouvement syndical. De 
manière repentante, elle regrette cependant 

les « tensions ethniques vécues » à l’intérieur 
du mouvement syndical33. Elle veut 
maintenant créer des ponts vers les 
travailleurs immigrants. Si, au cours des 
années 1970 à 1990, de nombreuses 
organisations alimentent les préjugés envers 
l’immigration34, la véritable menace, selon la 
centrale, est de diviser le mouvement 
syndical en créant deux catégories de 
travailleurs : une « aristocratie des 
travailleurs syndiqués » et « la paria » du 
monde du travail qui comprendrait les 

https://www.mce.gouv.qc.ca/%20publications/CCPARDC/rapport-11-piche-victor.pdf
https://www.mce.gouv.qc.ca/%20publications/CCPARDC/rapport-11-piche-victor.pdf
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immigrants. Ce fossé, à son avis, est 
profitable au monde patronal qui « présente 
aux travailleurs immigrants le mouvement 
syndical comme un adversaire ».35   

Du coté fédéral, à l’automne 1974, le 
gouvernement canadien fait paraitre le Livre 
vert sur l’immigration qui propose une 
analyse du mouvement migratoire canadien 
et des problématiques qu’il soulève. Il offre 
un sombre portrait de l’immigration et de ses 
répercussions au sein de la société : 
augmentation des tensions ethniques, 
augmentation de la population urbaine et 
diminution du pourcentage de citoyens 
canadiens francophones.36 On peut y lire 
aussi : « since Canada’s population was not 
increasing without immigration, and all the 
problems described were caused by a 
growing population, it was appropriate to 
conclude that immigrants were the cause of 
these problems »37. La solution préconisée 
est de lier l’immigration aux besoins du 
marché du travail. Cette orientation nécessite 
cependant une approche plus dirigiste du 
gouvernement qui doit orienter les 
immigrants vers des emplois ou des régions 
où il y a un manque à combler. Il suggère 
même de les diriger « against prevailing 
population currents », soit à l’extérieur des 
grands centres urbains.38  Dans cette optique, 
les immigrants sont perçus comme des 
vacataires au sein de la population 
canadienne. 

La FTQ rétorque que le 
gouvernement fédéral veut faire de 
l’immigration « le bouc émissaire de tous les 
maux (…) aux services des intérêts 
économiques » et elle dénonce la 
« philosophie de l’immigration » du Livre 
vert qu’elle juge trop arrimée « aux besoins 
étroits du pouvoir économique ».39 Ce ne 
sont pas, selon elle, les travailleurs 
immigrants qui créent les problèmes, mais 
l’utilisation qu’en fait le système 

économique.40 En restreignant l’admission 
des candidats de la catégorie économique et 
en privilégiant les secteurs d’emploi où il y a 
pénurie de main-d’œuvre, la politique 
fédérale est perçue comme une preuve de 
l’impuissance gouvernementale devant les 
volontés patronales.  

Le Livre vert mène à la réforme de la 
politique d’immigration fédérale en 1976 qui 
marque un virage dans l’histoire des 
politiques concernant l’immigration. Pour la 
première fois, le gouvernement fédéral 
énonce clairement de lier la sélection des 
immigrants au développement économique. 
La FTQ dénonce énergiquement les 
principes qui guident cette loi.41 C’est le 
moment aussi où des consultations fédérales-
provinciales ont lieu pour déterminer les 
niveaux d’immigration souhaités. La centrale 
est ravie de se donner son avis sur les besoins 
en matière d’accueil et d’intégration, mais 
elle ne prend pas position sur les niveaux 
d’immigration. Cette dernière question, 
selon elle, masque les vrais problèmes qui 
sont de nature sociale et qui doivent être 
résolus par « des mesures internes 
appropriées ». Ces mesures sont 
l’amélioration des conditions de travail par la 
syndicalisation et l’avènement d’une société 
social-démocrate.42 Au final, elle reconnaît 
les apports bénéfiques de l’immigration à la 
société québécoise. 

Comme exemple de lacunes de la loi 
fédérale, elle dénonce la notion de « permis 
de travail temporaire » que la loi 
institutionnalise. Ces permis de travail 
doivent répondre aux besoins ponctuels du 
marché du travail. Lorsqu’il y a pénurie de 
main-d’œuvre, les employeurs peuvent faire 
appel à de la main-d’œuvre étrangère et le 
gouvernement octroie des permis qui 
permettent l’admission temporaire de 
travailleurs ou travailleuses. Selon la 
centrale, rares sont les situations de pénuries 
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de main-d’œuvre. Il faudrait plutôt parler de 
mauvaises conditions de travail, car le statut 
ambigu des travailleurs temporaires, qui ne 
sont ni travailleurs immigrants, ni résidents, 
ni citoyens canadiens, les place à la merci des 
employeurs. Ne disposant d’aucune 
protection légale, hormis le Code civil, ils ne 
peuvent profiter des programmes sociaux, 
auxquels pourtant ils participent 
financièrement. Pour la centrale, la solution 
à ce problème social et l’amélioration des 
conditions de travail des immigrants résident 
dans leur syndicalisation.43    

Bénéficiant d’une meilleure écoute 
auprès du palier provincial de gouvernement 
et animée d’un nationalisme québécois, la 
centrale préférerait que les décisions 
concernant l’intégration des travailleurs 
immigrants au marché du travail soient 
rapatriées au Québec. Ainsi, elle demande à 
ce que les centres de main-d’œuvre du 
gouvernement fédéral soient transférés aux 
COFIS afin que les travailleurs temporaires 
puissent avoir accès aux droits et aux 
avantages sociaux du Québec et qu’ils soient 
évalués selon la grille de sélection 
québécoise au même titre que les 
« travailleurs indépendants ».44 D’autre part, 
parce que les travailleurs recrutés par ces 
centres sont isolés des autres travailleurs 
québécois et qu’ils ne sont pas syndiqués, ils 
contribuent selon elle, avec la complicité 
patronale à ce qu’elle appelle « le trafic de 
main-d’œuvre mondial »45. Dans une plus 
large mesure, la centrale s’oppose 
catégoriquement à la notion de travailleurs 
temporaires. 

En 1990, la centrale est d’avis, 
comme le gouvernement et les organisations 
patronales que sans immigration, la 
diminution de la population active avec le 
vieillissement aura pour effet de diminuer les 
bassins de main-d’œuvre.46 Elle évalue que 
l’immigration a des effets positifs sur 

l’économie et qu’il importe que les 
immigrants et immigrantes s’adaptent 
rapidement au marché du travail47. Encore 
une fois, elle ne se prononce pas sur le niveau 
d’immigration souhaité se contentant « de ne 
pas être en désaccord avec une hausse des 
niveaux d’immigration qui répondent à des 
besoins démographiques et de croissance 
économique »48. Elle est néanmoins en 
accord avec la dimension ayant trait à 
l’immigration qui faisait partie de l’Accord 
du lac Meech, que globalement elle a rejeté. 
L’Accord assurait que le Québec puisse 
recevoir la proportion de l’immigration 
canadienne correspondant à son poids 
démographique, avec possibilité de majorer 
ce taux de 5%.  

Extension des droits des travailleurs 

Au cours des années 1960 et 1970, le 
mouvement syndical jouit d’une influence 
significative sur l’évolution de la société 
québécoise. Depuis la Révolution tranquille, 
le gouvernement québécois adopte, en 
général, une politique de centre gauche, voit 
de manière positive l’extension du rôle de 
l’État et prête une oreille attentive aux 
réclamations syndicales. À cet égard, 
l’adoption en 1977 de la loi 45 réformant le 
Code du travail répond aux revendications 
des centrales syndicales qui ont pour effet de 
renforcer le pouvoir syndical (adoption de la 
formule Rand, interdiction du recours aux 
briseurs de grève, etc.). Les réclamations de 
la FTQ comprennent aussi, depuis le début 
des années 1960, des mesures pour faciliter 
la syndicalisation des travailleurs 
immigrants. 

Leurs difficultés d’accès au 
syndicalisme s’expliquent par les catégories 
d’emplois qu’ils occupent. Ils sont 
surreprésentés dans le secteur des services, 
des manufactures, de la construction et de la 
restauration.49 La FTQ réclame, en leur nom 
et pour l’ensemble des travailleurs, une 



 

 

Bulletin du RCHTQ, vol. 42, numéro 1, printemps 2016 13 

mesure mainte fois formulée à savoir la 
syndicalisation multipatronale. Il s’agirait de 
permettre la syndicalisation et la négociation 
collective commune de travailleurs et 
travailleuses ayant des employeurs 
différents, mais œuvrant dans le même 
secteur industriel ou commercial. Ce mode 
de syndicalisation fait partie du programme 
politique du Parti québécois élu en 1976. 
Selon la FTQ, le retard du gouvernement à 
permettre ce type de syndicalisation prive les 
travailleurs immigrants « de se protéger 
contre toute exploitation abusive » dont ils 
sont victimes.50 

La centrale applique également ses 
revendications en matière de santé et de 
sécurité aux travailleurs immigrants qui se 
concentrent dans des secteurs plus à risque. 
Ils seraient, selon elle, d’autant plus à risque 
d’être victimes d’accidents de travail en 
raison de l’ignorance des pratiques en 
matière de sécurité et seraient dans 
« l’obligation de prendre des risques sous 
peine de représailles ».51 Pour que les 
travailleurs immigrants connaissent leurs 
droits et que les lois soient respectées, la 
centrale réclame la rédaction d’un « guide » 
rédigé en plusieurs langues.52  

Enfin, lorsqu’elle propose que le 
gouvernement fédéral régularise le statut des 
travailleurs temporaires, la centrale fait 
également valoir la nécessité pour la 
province d’adopter une nouvelle loi imposant 
des conditions minimales de travail qui 
concerne particulièrement les travailleurs 
immigrants. Ils sont proportionnellement 
moins syndiqués que l’ensemble des 
travailleurs québécois et les travailleurs 
temporaires ne peuvent se syndiquer selon 
les lois du travail. La centrale ne manque pas 
à cette occasion de mentionner que « la loi ne 
remplacera jamais la force d’une 
organisation collective ».53  

Sanctionnée le 22 juin 1979, la Loi 
sur les normes du travail entre en vigueur en 
avril 1980. Elle touche directement les 
travailleurs immigrants puisqu’elle fixe des 
conditions minimales de travail pour les 
employés qui ne sont pas syndiqués. De plus, 
la loi vient régulariser les conditions de 
travail des immigrants venus avec 
l’obtention d’un permis de travail 
temporaire. À titre d’exemple, le travail 
saisonnier en agriculture, qui fait appel aux 
travailleurs temporaires, est désormais régi 
avec un salaire minimum et les travailleuses 
temporaires immigrantes, très présentes dans 
le secteur de l’aide-domestique, peuvent 
bénéficier du congé parental sans peur de 
représailles.  

La volonté manifeste de la FTQ, au 
cours des années 1970, d’affirmer son 
autonomie à l’égard du CTC ainsi que la 
signature de l’Entente Couture-Cullen 
(1978) offre l’occasion à la « centrale » 
d’intervenir dans le débat entourant 
l’immigration. Elle lutte contre l’orientation 
gouvernementale, prise au cours des 
années 1970, de privilégier la sélection de 
candidats à l’immigration de la catégorie 
économique pour combler les pénuries de 
main-d’œuvre. Elle reconnait les apports 
bénéfiques de l’immigration à la société 
québécoise, mais cette approche masque 
selon elle le vrai problème qui doit être réglé 
par des mesures internes à la société 
québécoise. Elle cherche à encourager la 
syndicalisation des travailleurs immigrants. 
Pour cette raison, le discours de la FTQ est 
construit autour de la notion d’intégration. 
Elle s’accorde avec la volonté du 
gouvernement québécois de faire du primat 
de la langue française le principal véhicule 
d’intégration. Ses revendications concernent 
la francisation des milieux de travail, les 
cours d’intégration donnés sur les lieux et 
pendant les heures de travail ainsi que de 
favoriser une immigration davantage 
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francophone. Ses prises de position sur 
l’immigration l’amène à réclamer, au nom 
des travailleurs immigrants, la 
syndicalisation multipatronale et la Loi sur 
les normes du travail en raison des catégories 
d’emplois occupés par les travailleurs 
immigrants.  

 La Confédération des syndicats 

nationaux (CSN) 

La CSN porte le nom de Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada (CTCC) 
jusqu’en 1960. Créée en 1921, elle subit des 
changements profonds après la Deuxième 
Guerre mondiale, délaissant progressivement 
ses orientations corporatistes et perdant son 
caractère confessionnel en 1960. Au cours de 
la deuxième moitié des années 1960, la 
centrale réoriente son discours en proposant 
le socialisme comme alternative au système 
capitaliste. Elle dit pratiquer un 
« syndicalisme de combat » mettant de 
l’avant le principe de la lutte des classes pour 
émanciper la classe ouvrière.  

Après la Deuxième Guerre 
mondiale, la CTCC, à l’instar des autres 
centrales syndicales canadiennes, est 
réfractaire à l’arrivée massive d’immigrants 
qui viennent rejoindre les rangs des 
travailleurs et travailleuse. En 1946, le 
Conseil provincial de la centrale s’oppose à 
l’immigration parce qu’il y a risque que le 
niveau de vie diminue si un nombre trop 
élevé d’immigrants sont admis au Canada.54  
Elle craint que l’élargissement du bassin de 
main-d’œuvre vienne affaiblir le rapport de 
force entre salariés et employeurs et se 
traduise par un recul des acquis syndicaux.55  

Toutefois, une décennie plus tard, 
son discours est plus nuancé. En 1954, rien 
n’indique qu’elle s’oppose catégoriquement 
à l’immigration. Au contraire, elle 
revendique auprès du gouvernement fédéral 
une politique d’immigration « sélective, 

efficace, une immigration dirigée »56. Elle ne 
s’oppose pas à l’immigration sur la base de 
considérations ethniques en excluant l’entrée 
au pays d’immigrants dont le pays d’origine 
est autre que la France ou la Grande-
Bretagne. De plus, en 1951, elle met sur pied 
un Service aux immigrants qui a pour rôle de 
trouver un emploi pour les réfugiés.57    

Dans les années 1960, en réponse à 
la parution du Livre blanc sur l’immigration, 
elle encourage le gouvernement fédéral à 
recruter des travailleurs immigrants dans 
toutes les parties du globe.58 À la 
recommandation du Livre blanc de prioriser 
l'entrée de travailleurs qualifiés, elle juge que 
cette nouvelle orientation est discriminatoire 
puisqu’il bloque l’accès aux immigrants 
provenant des pays en développement.59 Elle 
revendique avec encore plus de force la 
diversification des pays de recrutement 
auprès du gouvernement provincial.  
L’adéquation trop étroite entre la politique 
d’immigration et les besoins économiques 
engendre, selon elle, une sélection en trop 
grand nombre d’immigrants de la catégorie 
immigrant indépendant. Cette orientation 
priverait le Québec d’un large bassin 
d’immigrants francophones, tout en 
contribuant à « l’exode des cerveaux » des 
pays en développement.60   

Niveaux d’immigration et contexte 
économique 

L’avènement du socialisme tel que défendu 
par la CSN à partir des années 1960 implique 
« une planification économique globale »61 
qui repose sur l’élargissement du rôle de 
l’État et la participation active des 
travailleurs. Pour la centrale, la planification 
économique doit tenir compte de 
l’immigration. Dès lors, contrairement à la 
FTQ pour qui le nombre de travailleurs 
immigrants ne fait pas l’objet de précisions, 
cette question est bien présente dans ses 
prises de position. Les niveaux 
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d’immigration, la planification et la prise en 
compte des travailleurs immigrants dans la 
mise sur pied d’une politique de main-
d’œuvre sont centraux dans son discours. 

L’adoption en 1967 de la 
recommandation du Livre blanc sur 
l’immigration d’une grille de points afin de 
mieux sélectionner les travailleurs 
immigrants selon les besoins du marché du 
travail est l’occasion pour la centrale de 
développer l’idée que le système capitaliste 
doit être revu complètement. Les 
conséquences dévastatrices du système 
économique tel que le chômage et l’inflation 
lui « apparaissent comme des phénomènes 
pathologiques du capitalisme que les 
correctifs à court terme ne peuvent régler 
définitivement ».62 Elle fait valoir cette idée 
encore clairement en 1991 en affirmant 
qu’on « ne peut plus compter sur le seul fait 
de disposer de bassins importants de main-
d’œuvre et s’épargner, comme société, toute 
réflexion et toute action quant à l’orientation 
stratégique à donner à notre économie ».63 
Dès lors, pour la CSN, il importe de planifier 
les niveaux d’immigration en fonction du 
marché de l’emploi. Toutefois, d’autres 
mesures servant à pallier les « effets 
indésirables » du système capitaliste doivent 
également accompagner la sélection des 
immigrants.   

En 1985, un rapport annuel du 
gouvernement fédéral projette de hausser les 
quotas d’immigration de la catégorie 
économique. On veut faire passer de six à 
plus de douze mille le nombre d’immigrants 
indépendants, ce qui porterait le nombre total 
d’immigrants à environ 120 000.64 Pour sa 
part, le gouvernement du Québec annonce 
également une hausse sensible des quotas 
d’immigration afin d’accueillir 25% des 
immigrants au Canada.65 Depuis 1971, la 
province ne reçoit que 15% des personnes 
admises au Canada alors que la croissance est 

beaucoup plus rapide en Ontario.66 Les 
prévisions de hausses substantielles 
annoncées par les deux paliers de 
gouvernement ont sans doute motivé la 
décision de la CSN en 1984 à mettre sur pied 
un comité d’immigration rattaché au Conseil 
central de Montréal qui doit préciser des 
niveaux d’immigration acceptables. Sans se 
prononcer elle-même sur des nombres précis, 
elle propose que le gouvernement établisse 
des quotas qui soient calculés en 
fonction « de la situation démographique, de 
l’état de la situation de l’emploi et des 
besoins de main-d’œuvre par région et par 
secteur ».67  En 1987, la CSN appuie la 
hausse des niveaux d’immigration, mais elle 
précise qu’elle « doit être accompagnée 
d’une campagne de sensibilisation aux 
différences culturelles ».68 Elle maintient sa 
position en 1990, en donnant son accord à 
une « politique d’augmentation graduelle du 
niveau d’immigration », tout en 
recommandant que cette hausse ne doive pas 
se faire au détriment du développement du 
volet familial d’une politique globale de 
population.69 La centrale considère 
globalement que la venue de travailleurs 
immigrants est « absolument essentielle au 
Canada ».70  

Consciente que l’augmentation des 
niveaux d’immigration viendra grossir le 
pourcentage de travailleurs immigrants dans 
ses rangs, elle met sur pied un comité 
confédéral d’immigration en 1986. Le 
mandat du comité est d’élaborer une 
politique syndicale sur l’immigration et de 
proposer des moyens spécifiques pour 
répondre aux besoins des travailleurs 
immigrants.71 Le comité propose des 
orientations sur les questions liées à 
l’immigration et recommande des moyens 
d’action appropriés. Ainsi, afin d’assurer le 
maintien des travailleurs sur le marché du 
travail, il organise des colloques sur le 
racisme et la discrimination en milieu de 
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travail. Le comité entreprend également des 
études auprès de ses membres issus des 
communautés culturelles afin de déterminer 
leurs besoins. 

Renforcement des compétences québécoises 

Le domaine de l’immigration est une 
occasion pour la centrale de promouvoir, une 
fois de plus, l’autonomie du Québec. Lors de 
son 42e congrès en 1966, elle adopte une 
résolution pour que le gouvernement du 
Québec mette sur pied un ministère 
québécois de l’Immigration. Ce ministère 
établirait des bureaux pour accueillir les 
immigrants et « les intégrer à la nation 
canadienne-française ».72 Bien qu’elle 
appuie les volontés autonomistes du 
gouvernement du Québec au début des 
années 1960, la centrale ne remet pas en 
cause la prépondérance fédérale en matière 
d’immigration. Le nationalisme qu’elle 
défend est fondamentalement pancanadien, 
car elle souhaite même organiser des 
syndicats dans les autres provinces. Jusqu’en 
1970, ses revendications en matière 
d’immigration sont dirigées auprès des deux 
niveaux de gouvernement.  

En revanche, à partir des 
années 1980, elle revendique « une politique 
d’immigration qui renforce le caractère 
français du Québec en reconnaissant la 
compétence exclusive et intégrale du 
Québec ».73 Sa position peut se comprendre 
dans le contexte du référendum de 1980. 
Plusieurs de ses membres adhèrent à l’option 
souverainiste. Les questions liées à 
l’immigration lui apparaissent comme un 
domaine propice au renforcement et à 
l’autonomie des compétences québécoises. 
Au début des années 1990, convaincue de 
l’avènement de la souveraineté du Québec, la 
CSN affirmera à son congrès de mai 1990 
vouloir participer à l’élaboration d’une 
« société nouvelle davantage démocratique, 

française, pluraliste dans ses valeurs ».74   

De plus, depuis les années 1970, les 
centrales sont acquises à l’interculturalisme. 
Tel que mentionné précédemment, la FTQ 
rejette le plan d’action du gouvernement 
provincial de 1990 intitulé Au Québec pour 
bâtir ensemble. En 1990, le plan d’action est 
aussi vivement critiqué par la CSN bien 
qu’elle appuie l’incitation à la diversité et au 
pluralisme. Pour la CSN, le caractère 
français du Québec doit être renforcé par 
l’immigration. D’autre part, le gouvernement 
doit faire de la langue française le principal 
moteur d’intégration des immigrants. Le plan 
d’action gouvernemental de 1990 n’appuie 
pas assez sur cette dernière prérogative. Au 
début des années 1990, elle insiste pour que 
« la cohésion passe d’abord par un véhicule 
commun de communication, la langue ».75  
Voyons maintenant plus particulièrement 
certaines réclamations plus spécifiques de la 
centrale. 

Revendications spécifiques 

Bien-être des travailleurs immigrants 

La volonté de la centrale de 
transformer le système capitaliste mène à la 
création, en 1968, d’un « deuxième front » où 
la centrale souhaite promouvoir l’avènement 
d’une société à caractère socialiste en 
militant dans des domaines extérieurs au 
monde du travail. Ce faisant, la CSN souhaite 
« faire naitre graduellement chez les salariés 
une conscience politique de leurs problèmes 
sociaux ».76 Dès lors, la centrale se 
positionne sur le sort des travailleurs 
immigrants dans un sens plus large. Elle 
adopte des résolutions visant leur « bien-
être ». À ce titre, le logement, la formation et 
l’entraînement des travailleurs immigrants 
devraient être assurés par les employeurs qui 
font appel à la main-d’œuvre étrangère.77 
Pour elle, on ne peut pas faire appel aux 
travailleurs immigrants uniquement pour 
répondre à leurs besoins économiques. Une 
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fois arrivés au pays, ces travailleurs ont des 
obligations plus étendues d’autant plus que 
les contrats de travail s’avèrent souvent 
précaires. Puisqu’ils viennent combler les 
besoins économiques des employeurs, ces 
derniers devraient répondre aussi aux besoins 
sociaux des travailleurs immigrants. Dès 
1968, la centrale revendique que leurs 
contrats de travail « leur garantissent un 
emploi minimum d’une année » et de leur 
assurer un logement « convenable »78. Au 
niveau gouvernemental, elle revendique que 
le gouvernement « s’efforce autant que 
possible de favoriser l’entrée de familles 
plutôt que d’individus ».79 Pour la centrale, 
l’arrivée au pays d’une famille plutôt que 
d’un travailleur indépendant est socialement, 
démographiquement et économiquement 
plus avantageuse pour la société d’accueil.  

Au cours des années 1970, les 
réclamations en faveur du « bien-être » des 
travailleurs immigrants prennent de 
l’expansion. En 1975, la centrale réclame que 
le contrat de travail garantisse un emploi aux 
immigrants pour une durée minimale de deux 
ans, que les déplacements du travailleur 
immigrant et de leur famille soient 
entièrement défrayés par les employeurs, que 
les logements soient trouvés à l’avance et que 
les salaires de ces travailleurs soient, dès leur 
arrivée, égaux à ceux payés aux Canadiens de 
naissance.80 

Selon la CSN, le moyen privilégié 
d’assurer le « bien-être » des travailleurs 
immigrants est la syndicalisation. Elle 
cherche à recruter les travailleurs immigrants 
dans ses rangs. Plus tôt qu’à la FTQ, la 
syndicalisation des travailleurs immigrants 
fait l’objet de préoccupation et d’actions 
concrètes de sa part. Son comité exécutif 
commande, en octobre 1973, une étude sur 
l’immigration pour lui permettre de prendre 
position sur la question de la syndicalisation 
des travailleurs immigrants.81 Le moyen 

préconisé pour rejoindre les travailleurs 
immigrants est la traduction de ses 
publications en plusieurs langues. De cette 
manière, les travailleurs immigrants seront 
informés des lois et règlements relatifs au 
milieu de travail. De plus, elle veille à ce que 
les organisateurs de la syndicalisation des 
travailleurs immigrants « puissent 
s’exprimer dans la langue respective des 
immigrants ».82 Ainsi, ils pourront fournir 
des renseignements et explications aux 
travailleurs immigrants sur la présence 
syndicale au Québec.  

Pour la CSN, l’immigration est une 
problématique typiquement montréalaise. 
Leur forte concentration à Montréal résulte 
des besoins du marché du travail, de 
l’existence de communautés ethniques déjà 
bien enracinées dans la métropole et de 
l’absence de réseaux ou d’organisations 
destinés aux immigrants en région. Lorsque 
le gouvernement propose en 1990 
d’encourager la régionalisation des 
immigrants, la centrale qualifie le projet de 
« fortement questionnable quant à sa 
faisabilité »83. Plutôt que d’aller à contre-
courant du choix des immigrants de s’établir 
dans la région montréalaise, elle est d’avis 
que le gouvernement québécois devrait 
« consentir les ressources nécessaires »84 à la 
métropole pour assurer le « bien-être » des 
travailleurs immigrants. Elle définit le bien-
être par « l’espoir de pouvoir gagner sa vie de 
façon convenable et vivre dans une société 
harmonieuse où il est possible de s’épanouir, 
individuellement et collectivement ».85 

La question des réfugiés 

Les années 1970 marquent l’arrivée massive 
de réfugiés provenant principalement de la 
Tchécoslovaquie, du Chili, du Liban et du 
Vietnam. La CSN se montre très active dans 
le respect des droits des réfugiés. 
Historiquement, les organisations syndicales 
au Canada se sont montrées accueillantes 
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pour les réfugiés tant que leur admission ne 
contribuait pas à diminuer les conditions de 
travail prévalant au pays.86 Le virage 
idéologique effectué par la centrale depuis 
les années 1950 l’amène à adopter une 
idéologie qualifiée d’« humanisme libéral » 
où les valeurs humaines doivent primer sur le 
capital.87 Tel que mentionné précédemment, 
dès 1951, elle met sur pied un Service d’aide 
aux immigrants qui s’affaire principalement 
à trouver un emploi aux réfugiés. En 1968, 
elle encourage les gouvernements à 
diversifier les bassins de recrutement de 
l’immigration. Cette réclamation est motivée 
par la nécessité de « faire œuvre charitable et 
humanitaire ».88 La centrale affirme en 1967 
que « tout homme à un droit fondamental à 
l’immigration » 89.  

Dès lors, les politiques 
gouvernementales, tant fédérales que 
provinciales, sont contestées pour le peu de 
place laissée à la sélection des réfugiés. En 
1991, la centrale reproche toujours au 
gouvernement québécois de « se retrancher 
derrière la juridiction fédérale (…) pour 
cacher à quel point il fait peu sa part en 
faveur des réfugiés. »90 Pour elle, ces 
individus démontrent le « même potentiel 
d’adaptabilité ».91 La venue de réfugiés 
n’empêche pas de satisfaire les besoins 
économiques de la société puisque, une fois 
entrés au pays, ils deviendront des 
travailleurs productifs. 

En 1975, la centrale prend sous son 
aile la question de la déportation de 37 
tisserands colombiens employés à l’usine de 
l’Associated Textile Company de 
Louiseville. L’échéance des permis de travail 
accordés à ces travailleurs les menace de 
déportation. Dans son mémoire envoyé au 
ministre canadien de l’Immigration et de la 
main-d’œuvre, Robert Andras, elle dénonce 
l’attribution de permis de travail temporaire 

qui contribue « au trafic de main-d’œuvre » 
sur le plan international.92  

Pour les mêmes raisons qu’à la FTQ, 
la centrale sera tout aussi prompte à dénoncer 
la loi fédérale de l’Immigration de 1976 qui 
institutionnalise la notion de « permis de 
travail » temporaire. Elle va même plus loin 
en affirmant que, selon cette loi, « le Canada 
tente d’élaborer une politique esclavagiste 
par l’émission de permis temporaires de 
travail. »93 Il faut dire que la loi fédérale de 
1976 modifie les procédures de déportations. 
Auparavant, un immigrant obtenait le statut 
de résident après avoir passé cinq ans sur le 
territoire canadien et ne pouvait être déporté. 
La loi fédérale de 1976 rend moins facile 
l’obtention du statut de résident en 
allongeant le délai de leur octroi. L’année 
précédente, la centrale réclamait que l’on 
accorde automatiquement le statut 
d’immigrant reçu à tout travailleur recruté.94    

Comme la FTQ, le Conseil central du 
Montréal métropolitain de la CSN fait 
adopter au congrès de la centrale de 1981 des 
résolutions favorisant le renforcement 
d’échanges et de contacts entre la centrale, 
les minorités ethniques et les organisations 
syndicales des pays d’origine des 
immigrants. À cette occasion, la CSN met 
également sur pied, en février 1982, un 
colloque sur l’immigration dans le but de 
« faire avancer le débat, développer des 
revendications concrètes et réfléchir sur les 
besoins des travailleuses et travailleurs 
immigrants et des groupes ethniques à 
l’intérieur de nos syndicats. »95 

Intégration des immigrants à partir de 1986  

À la CSN, l’intégration des immigrants à la 
société québécoise se passe à deux niveaux. 
D’une part, la société d’accueil doit s’ouvrir 
à l’immigration et, d’autre part, l’immigrant 
doit se montrer réceptif à la société qui 
l’accueille. Cette ligne directrice est 
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manifeste dans son mémoire de 1967 sur 
l’immigration : 

L’immigrant sélectionné arrivant au 
pays fera, demain, partie de la main-
d’œuvre, fera partie de nos syndicats, 
et que ce nouvel employé devra 
comme tout le monde subir les 
changements économiques, les 
contrecoups économiques et même les 
contrecoups sociaux. Cependant pour 
lui, ce sera un peu plus compliqué, car 
il ne sera pas habitué à notre manière 
de voir, de penser et d’agir; c’est 
pourquoi nous nous devons d’assurer à 
l’immigrant une plus grande 
attention.96  

À l’instar de la FTQ, le meilleur 
moyen préconisé afin d’assurer l’intégration 
d’un immigrant à la société québécoise 
demeure le travail. Toutefois, ce n’est qu’au 
cours des années 1980 que la centrale 
propose des mesures pour assurer leur 
intégration à la société québécoise.  

En 1986, elle adopte une résolution 
en faveur de la création d’un comité 
confédéral de l’immigration qui se voit 
attribuer une double fonction : « élaborer une 
véritable politique syndicale sur 
l’immigration et dégager des moyens et des 
services spécifiques pour répondre aux 
besoins des travailleuses et travailleurs des 
différents groupes ethniques du Québec ».97 
Elle adopte, dans une large mesure, les 
mêmes positions que celles défendues par la 
FTQ. L’accès à la syndicalisation 
multipatronale permettrait d’améliorer les 
conditions de vie et de travail des travailleurs 
immigrants. De plus, le renforcement de la 
loi 101 pour rendre plus accessible 
l’apprentissage de la langue française 
assurerait leur intégration à la société 
québécoise. Enfin, pour ce faire, elle 
préconise les mêmes méthodes que la FTQ, 

soit d’offrir les cours dispensés dans les 
COFIS sur les lieux de travail.98  

En 1991, l’Énoncé de politique du 
gouvernement québécois Au Québec pour 
bâtir ensemble propose un modèle 
d’intégration basé sur la notion de « contrat 
moral » entre la société québécoise et la 
population immigrante. Pour le 
gouvernement québécois, le « contrat 
moral » vise à faire respecter des valeurs 
communes, telles que la langue française, la 
démocratie et le pluralisme. En contrepartie, 
le gouvernement québécois s’engage à 
promouvoir et assurer le développement des 
communautés culturelles. Cette réciprocité 
entre la société d’accueil et l’immigrant plait 
à la centrale. Le « contrat moral » proposé 
rejoint la conception de l’intégration qu’elle 
préconise. Selon elle, l’intégration est « un 
processus dynamique qui évite deux écueils : 
celui d’une société figée qui assimile plus 
qu’elle intègre ; celui, enfin, d’une société 
éclatée où plusieurs solitudes tantôt 
s’ignorent, tantôt s’entrechoquent, sans 
jamais se solidariser et s’enrichir de leurs 
différences pour avancer ».99  

Pour mettre en application cette 
vision dynamique de l’intégration, la centrale 
propose de nombreuses avenues. Par 
exemple, le pluralisme de la société 
québécoise devrait se refléter en 
transformant les congés fériés, qui sont 
déterminés selon la tradition chrétienne, en 
banque de congés fériés dont les employés 
pourraient profiter en fonction de leurs 
référents culturels ou croyances religieuses. 
De pair avec la CEQ, elle propose aussi 
d’enseigner l’histoire des religions et des 
grandes cultures dans les écoles publiques.100 

En septembre 1987, le Conseil 
confédéral commande au Comité 
d’immigration de la CSN une enquête sur les 
besoins de ses membres issus de 
l’immigration. Le rapport (1989) met en 
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lumière les principaux problèmes rencontrés, 
dont la discrimination et le racisme. En ce qui 
a trait au monde du travail, il note la non-
reconnaissance des diplômes et d’obligation 
d’une expérience de travail canadienne qui 
force les travailleurs et travailleurs 
immigrants à accepter des emplois non 
spécialisés. 101 La centrale propose de 
remédier à ces problèmes, au début des 
années 1990, en adoptant une résolution 
planifiant la négociation d’un programme 
d’accès à l’emploi dans les lieux de travail.  
Un tel programme permettrait, selon elle, de 
lutter contre le racisme et la xénophobie en 
plus de favoriser l’intégration des 
communautés culturelles à la société 
québécoise.102 La structure et l’implantation 
de ces programmes sont largement inspirées 
des programmes d’accès à l’égalité qu’elle a 
mis en place à partir du milieu des 
années 1980 afin de lutter contre la 
discrimination envers les femmes sur le 
marché du travail.103    

Depuis les années 1950, le discours 
de la CSN à l’égard de l’immigration se 
nuance. Elle appuie le gouvernement 
québécois dans sa marche vers un plus grand 
contrôle du domaine de l’immigration. À 
partir des années 1980, l’immigration 
devient un domaine propice au renforcement 
et à l’autonomie des compétences 
québécoises. Pour la centrale, la planification 
économique doit tenir compte de 
l’immigration. Toutefois, elle doit faire 
l’objet de précisions quant aux niveaux 
d’immigration, à la planification et à la prise 
en compte des travailleurs immigrants dans 
une politique de main-d’œuvre. La centrale 
appuie toujours les prévisions de hausse des 
niveaux d’immigration proposées par le 
gouvernement québécois. Tout en 
reconnaissant que les niveaux d’immigration 
doivent être déterminés en fonction du 
marché de l’emploi, elle s’oppose à l’avenue 
empruntée par le gouvernement de prioriser 

l’entrée de travailleurs qualifiés. Cette 
nouvelle orientation est jugée 
discriminatoire, car elle bloque l’accès aux 
immigrants provenant des pays en 
développement. Pour la CSN, le principal 
moteur d’intégration est le travail et la langue 
française. Pour cette raison, elle encourage la 
sélection de l’immigration à travers toutes les 
parties du globe afin de favoriser le 
recrutement de travailleurs immigrants de 
langue française. 

La Centrale de l’enseignement du Québec 

(CEQ) 

Les origines de la centrale remontent à la 
fondation de la Corporation générale des 
instituteurs et institutrices catholiques de la 
province (CIC) en 1945. En 1967, dans la 
foulée de la Révolution tranquille, la CIC 
devient la Corporation des enseignants du 
Québec. La déconfessionnalisation de la 
centrale n’est pas la seule modification 
opérée au cours de ces années. Elle souhaite 
jouer un plus grand rôle sur la place publique 
en s’intéressant à des questions qui dépassent 
le domaine de l’enseignement et des 
questions professionnelles qui y sont 
rattachées. Par une action plus large, elle se 
propose de jouer un rôle plus étendu dans 
l’évolution de la société québécoise. Afin de 
marquer ce changement d’orientation, la 
centrale délaisse l’appellation de corporation 
pour devenir, en 1974, la Centrale de 
l’enseignement du Québec (CEQ).104  

À partir de 1967, le personnel de 
soutien scolaire de même que les 
professionnels non enseignants se joignent 
aux enseignants, puis, en 1975, les 
techniciens spécialisés en loisir font de 
même.105 Par la suite, la diversification des 
emplois professionnels qu’elle syndique 
dans les domaines de l’éducation, de la santé, 
des affaires sociales, des loisirs, des 
garderies et des communications l’amène, en 
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2000, à adopter le nom de Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ).106 

Au cours des années 1970, la CEQ se 
joint à la FTQ et la CSN sous l’égide du Front 
commun des employés des secteurs public et 
parapublic. De plus, à l’instar de la CSN, elle 
adopte au cours de cette période une critique 
sociale qui pourrait être qualifiée de 
marxiste.107 Le rapprochement avec les deux 
autres centrales syndicales modifie sa 
conception de ses membres qui deviennent 
des travailleurs salariés comme les autres. 
Elle développe alors l’idée qu’ils doivent se 
solidariser avec les autres travailleurs 
québécois pour éliminer les rapports 
d’exploitation créés par le système 
capitaliste. Tout comme la CSN et la FTQ, la 
CEQ propose aussi un projet de société 
démocratique, juste et égalitaire, sans classe 
sociale.108     

La CEQ et la francisation des immigrants 

Le secteur de l’enseignement public est très 
tôt concerné par le débat entourant 
l’immigration en raison du lien entre 
l’immigration et la prépondérance de la 
langue française dans l’enseignement aux 
immigrants. En 1947, la Commission des 
écoles catholiques de Montréal (CECM) met 
sur pied un comité de Néo-Canadien pour 
lutter contre la tendance des immigrants 
catholiques à envoyer leurs enfants vers les 
écoles anglaises de son réseau.109 Afin de 
s’assurer que les enfants d’immigrants 
s’intègrent à la communauté francophone 
catholique, le comité recommande la 
création d’un programme d’étude trilingue 
où le français, l’anglais et la langue 
maternelle des enfants d’immigrants y 
seraient enseignés.110 Toutefois, en raison de 
divergences d’opinions au sein de 
l’organisme, cette recommandation ne fut 
jamais mise en vigueur.  

En 1963, le gouvernement fédéral 
crée la Commission royale d’enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme 
(Commission Laurendeau-Dunton) dans le 
but de promouvoir l’égalité des deux langues 
officielles du Canada et pour que l’apport des 
autres groupes ethniques du Canada soit 
reconnu. À cette occasion, la CEQ présente 
un mémoire à la Commission en 1965. Le 
Canada, selon elle, est composé de deux 
nations distinctes : la nation canadienne-
française et la nation canadienne-anglaise. 
La constitution canadienne doit alors veiller 
à ce que les « États respectifs » de ces deux 
nations soient placés sur un pied d’égalité. 
Dans cette optique, elle recommande la 
reconnaissance d’un bilinguisme officiel au 
Canada et aussi le droit pour le Québec 
d’avoir sa propre politique d’immigration. 111 
Elle évoque aussi que la prépondérance de la 
langue française au Québec est largement 
tributaire de ce que le gouvernement 
québécois contrôle l’arrivée d’immigrants 
sur son territoire. 

La crise de Saint-Léonard est 
l’occasion pour la CEQ de préciser son point 
de vue quant à l’orientation de la politique 
d’immigration du Québec. En septembre 
1968, elle réclame l’intervention du 
gouvernement québécois afin que ce dernier 
se donne les moyens d’une politique 
d’immigration qui doit impérativement 
« conduire les arrivants à s’intégrer au 
groupe francophone ».112 En réponse à cette 
crise, le gouvernement unioniste de Jean-
Jacques Bertrand propose de reconnaître 
dans une loi le droit aux parents de choisir la 
langue d’instruction de leurs enfants. 
Fortement en désaccord avec le projet de loi, 
la centrale rédige un mémoire à l’intention du 
gouvernement en mars 1969.113  

Pour elle, le droit des parents à 
choisir la langue d’instruction de leurs 
enfants ne doit pas primer sur le droit de la 
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majorité canadienne-française à vivre dans 
une société où la langue française est 
prioritaire. Pour cette raison, elle formule 
une réclamation pour que « tous les futurs 
Néo-Canadiens soient obligés de fréquenter 
une école française ».114 Elle ne s’oppose pas 
à l’établissement d’institutions 
d’enseignement de langue anglaise pour les 
Néo-Canadiens. Toutefois, l’inscription à ces 
institutions devrait être permise uniquement 
« aux Néo-Canadiens déjà intégrés à la 
minorité anglaise du Québec (…) dont la 
langue maternelle est l’anglais, et dont 
l’anglais était également la langue maternelle 
de leurs parents ».115 Le Québec doit, selon 
elle, être seul responsable de sa politique 
d’immigration afin de satisfaire ses besoins 
non seulement économiques, mais aussi 
politiques et culturels. Le meilleur moyen de 
« protéger l’épanouissement de la majorité 
francophone au Québec »116 est d’intégrer les 
immigrants à la communauté francophone en 
imposant le français comme langue 
d’instruction à tous les immigrants de 
deuxième génération. 

En mars 1970, dans son mémoire 
envoyé à la Commission d’enquête sur la 
situation de la langue française et sur les 
droits linguistiques au Québec, la centrale est 
ravie que l’État québécois se soit « enfin 
donné » un ministère de l’Immigration .117.  
Rappelons que la CEQ revendiquait depuis 
1965 une plus grande implication du 
gouvernement québécois à l’égard de 
l’immigration. Toutefois, les avancées 
demeurent trop faibles selon elle. Elle 
revendique pour le Québec le plein contrôle 
de son immigration, ce qui deviendra par la 
suite une constante dans le discours de la 
CEQ.118  

Ainsi, en 1991, en réponse à 
l’Énoncé politique sur l’immigration et 
l’intégration, la centrale est d’avis que l’État 
québécois doit « faire état d’une volonté 

ferme de récupérer au Québec la totalité du 
pouvoir législatif exclusif sur tout ce qui 
concerne l’immigration ».119 Les pouvoirs 
obtenus jusqu’ici ne lui ont permis, selon 
elle, d’acquérir « qu’une autorité 
administrative révocable sur une partie d’un 
domaine toujours soumis au pouvoir 
législatif prépondérant du Parlement 
fédéral ».120 Dans la même lignée, la 
politique linguistique du gouvernement ne 
lui apparait pas assez contraignante pour les 
futurs immigrants, car ce sont des mesures 
« incitatives » qui invitent les futurs 
immigrants à « s’intégrer eux-mêmes à la 
société francophone ». Elle est d’avis qu’il 
est « naïf d’espérer que la seule incitation 
puisse renverser le mouvement amorcé ».121   

Une politique globale de population 

Sur l’ampleur de l’immigration, la centrale 
s’oppose en 1970 à la politique 
d’immigration qui « consiste à faire venir le 
plus d’immigrants possible en vue de grossir 
la masse des consommateurs et à les laisser 
pour compte ensuite ».122 La pénurie 
d’emploi serait la principale raison qui 
explique les réticences de la population 
envers l’immigration. Elle engendrerait une 
compétition qui créerait de l’animosité entre 
les travailleurs immigrants et ceux nés au 
Québec.123 Elle recommande la création d’un 
organisme interministériel qui aurait comme 
fonction de déterminer les réels besoins de 
main-d’œuvre du Québec. Il devrait dresser 
un inventaire des emplois disponibles et en 
tenir compte dans la sélection des travailleurs 
immigrants pour qu’ils « soient assurés d’un 
poste de travail en français, chacun sa 
spécialité ».124    

En août 1987, la Commission 
parlementaire de la culture tient des 
audiences sur les objectifs de l’immigration 
au Québec pour les années 1988-1989. La 
CEQ y présente un mémoire où elle ne se 
montre pas intéressée à déterminer un 
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nombre précis d’immigrants à accueillir. Ce 
qui importe, selon elle, est de préparer la 
société québécoise à recevoir ces nouveaux 
arrivants et de les intégrer à la société 
québécoise.125 À l’instar des autres centrales 
syndicales canadiennes et québécoises, qui 
ont changé leur fusil d’épaule depuis la 
Deuxième Guerre mondiale, le discours de la 
CEQ témoigne d’un souci d’intégration 
plutôt que d’opposition à l’immigration.126  

Depuis son congrès de juin 1988, la 
CEQ se positionne en faveur d’une hausse 
progressive du volume de 
l’immigration qualifiée comme « nécessité 
vitale » pour la société québécoise.127 
Toutefois, l’immigration ne peut résoudre à 
elle seule les problèmes économiques, 
politiques, démographiques et culturels 
rencontrés par le Québec. Pour la CEQ, 
l’immigration est un élément qui doit être 
planifié dans le cadre plus large de la 
politique globale de population. En plus de 
rehausser progressivement les niveaux 
d’immigration, cette politique doit chercher à 
« redresser la natalité, améliorer la rétention 
au Québec des personnes qui s’y installent et 
assurer leur intégration en français à une 
société pluraliste et démocratique, mais 
originale et distincte des sociétés nord-
américaines qui l’entourent ».128 

L’immigration et la restructuration des 
commissions scolaires 

La forte participation de la CEQ au sujet de 
la déconfessionnalisation des commissions 
scolaires découle en grande partie de sa 
volonté d’intégrer les immigrants à la société 
québécoise. La centrale se targue d’être « le 
fer-de-lance » 129 de la Coalition pour la 
déconfessionnalisation du système scolaire 
en 1993, mouvement regroupant une 
cinquantaine d’organisations des secteurs de 
l’éducation et du monde syndical.  

En 1987, lorsqu’elle se prononce à la 
Commission de la culture sur les objectifs 
d’immigration pour l’année 1988-1989, la 
centrale est d’avis que les commissions 
scolaires doivent être laïcisées au nom de la 
« communication interculturelle ». La CEQ 
ne manque pas de mentionner que l’école est 
le principal vecteur d’intégration des enfants 
des familles immigrantes. Dès lors, elle 
revendique « un réseau public d’écoles 
communes, fonctionnant en français, 
dispensant l’enseignement en français, mais 
qui ne soient réservées ni à une confession 
religieuse particulière ni à un groupe 
ethnique particulier ».130 La 
confessionnalisation du réseau des 
commissions scolaires aurait pour effet de 
creuser le fossé des divisions ethniques en 
empêchant « que les enfants des familles 
immigrantes se retrouvent dans les mêmes 
écoles avec les enfants francophones 
originaires du Québec ».131 Selon la centrale, 
c’est à l’école publique qu’incombe le devoir 
de l’éducation à la communication culturelle 
et ses structures organisationnelles ne 
doivent pas entraver cette responsabilité. 
Pour ce faire, il est primordial selon la 
centrale de « supprimer le plus tôt possible la 
structuration sur une base confessionnelle 
des réseaux de commissions scolaires ».132  

En 1991, la CEQ rédige un mémoire 
au gouvernement provincial en réponse à 
l’Énoncé politique en matière d’immigration 
et d’intégration. À cette occasion, elle 
s’oppose à la Loi sur l’instruction publique 
(loi 107) de 1988 qui vise à réorganiser les 
commissions scolaires confessionnelles en 
commissions scolaires linguistiques. Selon 
elle, cette mesure porte entrave aux enfants 
d’immigrants, car, loin d’assurer leur 
intégration à la société québécoise, elle 
aggrave le problème par un « émiettement 
incroyable de notre système scolaire bien peu 
favorable à l’intégration des diverses 
communautés culturelles ».133 La centrale 
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accuse le gouvernement de recourir à une 
« pratique de ségrégation ethnique, avalisée 
par la législation scolaire ».134 La centrale 
milite pour « une école commune et sa 
fréquentation par les enfants de tous les 
groupes culturels comme conditions d’une 
intégration réussie ».135 Pour cette raison, le 
caractère confessionnel des commissions 
scolaires doit obligatoirement être aboli.  
L’ajout d’une division linguistique sans 
abandon de la division confessionnelle aurait 
pour conséquence de diviser les élèves 
québécois sous « l’étiquette francophone ou 
catholique ». Les enfants d’immigrants, 
regroupés « sous l’étiquette francophone » se 
retrouveront dans un milieu scolaire 
pluriethnique où les enfants de langue 
maternelle française seront minoritaires. 
Pour leur part, les enfants de parents nés au 
Québec se retrouvent « sous l’étiquette 
catholique » dans un milieu homogène et « à 
l’abri des influences étrangères ».136 

En 1993, la Coalition pour la 
déconfessionnalisation du système scolaire 
est mise sur pied dans le but explicite de 
s’opposer au projet de loi 107.137  À l’instar 
des deux autres grandes centrales syndicales, 
la CEQ adhère au mouvement. En décembre 
1997, le gouvernement abolit l’article 93 de 
l’Acte de l’Amérique du Nord britannique 
qui protège le caractère confessionnel des 
commissions scolaires, cédant ainsi à une 
réclamation syndicale de la CEQ à l’égard de 
l’immigration. 

Rétention des immigrants au Québec  

Lors de sa participation aux commissions de 
consultation sur les niveaux d’immigration 
instaurés par le gouvernement québécois au 
cours des années 1980, la CEQ ne détermine 
jamais un nombre précis d’immigrants 
souhaité. Sa position se résume ainsi : « Nous 
nous déclarons d’emblée favorables à une 
politique d’immigration ouverte et 

généreuse, non discriminatoire à l’égard 

des personnes candidates à l’immigration et 
tablant sur la capacité pour le Québec de faire 
vivre en son sein une population plus 
nombreuse aussi bien que sur le surcroît de 
dynamisme que peut représenter l’apport 
d’une immigration diversifiée ».138 

Si la centrale reste évasive quant au 
nombre précis d’immigrants souhaités, elle 
n’en demeure pas moins convaincue de la 
nécessité et de l’apport positif du mouvement 
migratoire à la société québécoise. Toutefois, 
cette immigration doit être sélective. Une 
préoccupation centrale dans son discours est 
la rétention des immigrants sur le sol 
québécois. La hausse du niveau 
d’immigration ne peut être bénéfique pour la 
société québécoise sans une certaine 
sélection au niveau du recrutement. Elle 
demande donc au gouvernement québécois 
de « rentabiliser son recrutement en 
s’efforçant de rejoindre davantage les 
catégories les plus susceptibles de préférer le 
Québec au Canada anglais ou au reste de 
l’Amérique du Nord ».139 Elle invite le 
gouvernement à diversifier la provenance des 
pays d’origine en priorisant les ressortissants 
de la francophonie internationale dont les 
ressortissants d’Haïti, de l’Amérique latine, 
de l’Indochine, de la France, de l’Afrique 
dite francophone et du Moyen-Orient.140 
Rappelons que la centrale prône 
l’unilinguisme francophone au Québec. Pour 
cette raison, la grille de sélection québécoise, 
qui tient compte de la connaissance des deux 
langues officielles au Canada, défavorise, 
selon elle, les candidats issus des pays de la 
francophonie. Elle souhaite donc que les 
points attribués à la connaissance de l’anglais 
soient révisés à la baisse.141 

Une autre mesure réclamée dans le 
but d’améliorer la rétention des immigrants 
en sol québécois est d’élargir la catégorie du 
regroupement familial. Cette catégorie, 
instaurée par le gouvernement fédéral en 
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1976, comprend « les conjoints et 
partenaires, les enfants à charge, les parents 
et les grands-parents. »142 La CEQ propose 
d’élargir cette catégorie pour y inclure 
notamment les frères et sœurs.143 Selon elle, 
les immigrants issus de cette catégorie sont 
les plus à même de s’établir de manière 
définitive au Québec, car leur réseau 
d’intégration (la famille) se trouve en sol 
québécois. Comme les autres centrales, elle 
s’oppose à l’arrimage trop étroit entre les 
besoins économiques du pays et le 
mouvement d’immigration. Élargir la 
catégorie du regroupement familial est une 
manière d’orienter la politique 
d’immigration vers une politique globale de 
population. Toutefois, comme la sélection de 
l’immigration familiale demeure l’apanage 
du gouvernement fédéral, elle exige que le 
gouvernement québécois ait « une 
compétence législative exclusive et libérée 
des contraintes de dispositions de la 
Constitution canadienne dans le domaine de 
l’immigration ».144 Cette disposition 
permettrait de redéfinir le recrutement qui est 
biaisé par la trop grande place laissée à la 
sélection des travailleurs qualifiés.   

La CEQ est amenée à se prononcer 
très tôt sur la question de l’immigration. Dès 
1947, la centrale lutte contre la tendance des 
immigrants catholiques à envoyer leurs 
enfants dans les écoles anglaises de la 
CECM. Elle milite pour que tous les enfants 
d’immigrants fréquentent l’école française. 
Afin d’assurer la prépondérance de la langue 
française, elle revendique à ce que le Québec 
soit le seul responsable de sa politique 
d’immigration. La hausse constante des 
niveaux d’immigration, au cours des 
années 1970, l’emmène à revendiquer une 
meilleure adéquation entre les niveaux 
d’immigration et les réels besoins de main-
d’œuvre au Québec. L’immigration est un 
élément qui doit être planifié dans le cadre 
plus large de la politique de population. Elle 

s’oppose au recrutement largement dominé 
par les travailleurs qualifiés et revendique 
que l’on priorise l’entrée de familles. À partir 
des années 1980 elle se positionne, à l’instar 
des autres centrales syndicales, sur 
l’intégration des immigrants à la société 
francophone. Elle revendique la laïcisation 
des commissions scolaires afin de 
promouvoir l’intégration des enfants 
d’immigrants. Pour cette même raison, elle 
s’oppose à la division des commissions 
scolaires sur la base linguistique.  

Conclusion 

Dès la fin des années 1960, les centrales ne 
s’opposent pas de manière directe à 
l’immigration. Leur discours témoigne d’un 
réel souci d’intégration qui s’oppose à la 
position d’exclusion adoptée auparavant. 
Toutefois, cette ouverture doit être assujettie 
à certaines restrictions afin d’assurer un 
maintien des acquis syndicaux et être 
sélective, principalement pour conserver le 
caractère culturel français du Québec. Dès 
lors, le gouvernement provincial doit 
obligatoirement obtenir plus d’autonomie du 
gouvernement fédéral en matière 
d’immigration afin de faire un choix éclairé. 
Les centrales se montrent réceptives à 
diversifier les catégories d’immigrants. Elles 
ne manquent pas de mentionner que les 
critères de sélection des politiques 
d’immigration, fortement orientés vers les 
qualifications professionnelles, sont source 
de discrimination à l’égard de certains pays, 
notamment les pays en développement. La 
diversification des pays sources 
d’immigration leur plaît, car elle facilite 
davantage le recrutement en provenance de 
pays francophones. 

Devant les commissions de 
consultation, la CSN, contrairement à la FTQ 
et à la CEQ, demande au gouvernement 
d’établir des quotas d’immigration calculés 
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en fonction de la démographie et du marché 
régional de l’emploi. Sans prononcer de 
chiffres précis quant au niveau 
d’immigration, son discours est davantage 
quantitatif alors que celui de la CEQ et de la 
FTQ s’attèle à définir les manières d’intégrer 
les travailleurs immigrants et de dégager des 
problématiques qui leur sont propres. De 
plus, la CSN insiste pour que tous les 
individus issus des différentes catégories 
d’immigration soient considérés à titre de 
travailleurs potentiels. 

Une autre différence entre les trois 
centrales est le moment où elles formulent, 

de manière officielle, une politique syndicale 
en matière d’immigration. La FTQ est la 
première à le faire, en 1979, probablement en 
raison de l’accord Couture-Cullen signé 
l’année précédente, alors que la CSN s’y 
intéresse en 1986 et la CEQ l’année suivante. 
Il est fort possible que ces deux centrales 
aient attendu la mise sur pied de 
commissions de consultation proprement 
québécoise. La première est instaurée en 
1983, ce qui incite les centrales à élaborer 
une politique syndicale sur les questions 
gravitant autour de l’immigration. 
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« Ne pas laisser la lumière sous le boisseau ». La CIC, 

l’Alliance et la contribution d’Arthur Tremblay au Rapport 
de la Commission royale d’enquête sur les problèmes 

constitutionnels (1953-1956) 

Fabrice Derradji 1 

Lacunaires sont les recherches historiques 
qui existent sur le syndicalisme des 
enseignants francophones durant la période 
du gouvernement Duplessis. Pourtant, 
l’étude de la commission Tremblay sur les 
problèmes constitutionnels permet de saisir 
les approches syndicales de la crise de 
l’éducation au Québec en 1953-1956, 
particulièrement les mémoires déposés par la 
Corporation des instituteurs et institutrices 
catholiques de la province de Québec (CIC) 
et l’Alliance des professeurs catholiques de 
Montréal. Ces mémoires témoignent des 
positions, des convergences et des 
divergences du mouvement syndical des 
enseignants quant aux améliorations à 
apporter au système éducatif de l’époque. Le 
rapport de la commission Tremblay relève 
les problèmes et les besoins de 
l’enseignement au Québec et est 
généralement perçu comme l’avant-garde de 
la grande restructuration du système éducatif 
québécois lors de la Révolution tranquille. 
Inspiré par les mémoires déposés auprès de 
la commission, le rapport Tremblay présente 
de nouvelles perspectives pour le système 
scolaire québécois en tenant compte des 
revendications syndicales des enseignants. 
Nous nous interrogeons à savoir quelles sont 
les revendications syndicales qui influencent 
le rapport ? Sur quels points va s’articuler 
l’apport de la CIC ? Le rapport annonce-t-il 
la fin du système d’éducation au Québec ? 

Mais surtout que dévoile ce rapport sur l’état 
du syndicalisme des institutrices et des 
instituteurs francophones du Québec ?  

La commission Tremblay et le 

syndicalisme des enseignants 

 Contexte historique 

La genèse de la commission royale d’enquête 
sur les problèmes constitutionnels plonge ses 
racines dans la définition d’un nouveau rôle 
de l’État fédéral canadien pour résoudre la 
crise économique de 1929. Sous l’influence 
de l’économiste John Maynard Keynes2, le 
rôle de l’État canadien se transforme peu à 
peu pour prendre la forme de l’État 
providentiel. Cette réorientation bouleverse 
l’équilibre constitutionnel entre le 
gouvernement fédéral et les provinces et 
mène à une nouvelle interprétation de l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique de 1867. 
Il provoque notamment un choc majeur entre 
le gouvernement fédéral et celui du Québec3.  

Pendant les élections de 1952, 
Maurice Duplessis mène sa campagne sur 
l’autonomie provinciale, souhaitant ainsi 
résister à la tentative de centralisation 
d’Ottawa. Après avoir été réélu, il institue la 
Commission royale d’enquête sur les 
problèmes constitutionnels qui a pour 
mandat « d’enquêter sur les problèmes 
constitutionnels (…) et de (…) soumettre 
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ses recommandations quant aux mesures à 
prendre pour la sauvegarde des droits de la 
province, des municipalités et des 
corporations scolaires »4. La commission 
tient 34 séances d’études privées et  
publiques (de novembre 1953 à juin 1954). 
Le rapport final, qui est déposé le 15 février 
1956, n’est rendu public que le 6 avril 1956. 
Lorsqu’il mit sur pied la commission 
Tremblay, Duplessis n’avait aucune 
intention réformiste. Son objectif était plutôt 
« de donner à la province de Québec une 
marge de manœuvre financière en affirmant 
son autonomie fiscale »5. Mais, « les 
recherches que la commission suscita, la 
prise de conscience que de nombreux 
groupes firent à cette occasion, les lacunes 
qu’elle mit à jour, la solidarité qu’elle révéla 
vis-à-vis de l’État québécois font de cette 
commission un événement majeur de 
l’histoire du Québec »6. 

Les mémoires présentés  

Même si la Commission Tremblay n’a pas le 
mandat d’évaluer le système d’éducation au 
Québec, nombreux sont les mémoires qui 
abordent cette question en partie ou 
entièrement parmi les 254 mémoires déposés 
à la commission7. Arthur Tremblay, qui va 
être chargé de les synthétiser, réalise que 140 
mémoires concerent l’éducation quoique, en 
fait, c’est plutôt 105 mémoires (41%) qui 
touchent un aspect ou la totalité du système 
d’éducation au Québec8.  Un rapide 
classement permet de constater qu’entre 90 
et 100 % d’entre eux abordent les problèmes 
constitutionnels ; 44 % portent sur la 
question des taxes scolaires, donc du 
financement des commissions scolaires ; 
30 % questionnent le système éducatif au 
Québec ; 28 % traitent du rôle du 
gouvernement en lien avec les acteurs de 
l’éducation ; 21 % concernent l’aspect 
religieux du système d’enseignement ; 18 % 
étudient la situation des universités ; 14 % 

envisagent le problème de la condition des 
enseignants au Québec ; 12 % concernent les 
collèges francophones et religieux ; 
seulement 6 % posent la question de la 
gratuité du système d’éducation. 

Dans cette étude, nous nous 
penchons sur les mémoires déposés par les 
deux principales organisations d’enseignants 
francophones du secteur public catholique, la 
CIC et l’Alliance des professeurs catholiques 
de Montréal (APCM).  

La désunion du syndicalisme enseignant 

Le syndicalisme des enseignants prend 
réellement son impulsion dans les 
années 1930 grâce à une institutrice, Laure 
Gaudreault, qui fonde l’Association 
catholique des institutrices rurales du district 
d’inspection primaire de La Malbaie (ACIR), 
le 2 novembre 1936. Puis, en juillet 1937, 
treize associations locales de milieux ruraux 
se regroupent dans la Fédération catholique 
des institutrices rurales de la province du 
Québec (FCIR). Deux ans plus tard, en 1939, 
la Fédération provinciale des instituteurs 
ruraux (FPIR) est fondée suivie de la 
Fédération des instituteurs et institutrices des 
cités et des villes en 1942 (FICV) qui 
regroupent des enseignants de Québec et de 
Montréal. Ces trois fédérations s’unissent le 
4 avril 1944 et demandent au gouvernement 
du Québec de s’incorporer sous le nom de 
Corporation des instituteurs et institutrices 
catholiques de la province de Québec (CIC), 
ce qui est accepté le 17 avril 1946.  

La naissance de la CIC est favorisée 
par la mise en place d’une législation sociale 
progressiste en 1944 sous l’administration du 
gouvernement Godbout qui remplace le droit 
de grève dans le secteur public par l’arbitrage 
obligatoire. Il donne ainsi aux enseignants un 
outil pour négocier des conventions 
collectives car il force les commissions 
scolaires à négocier avec les représentants 
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des enseignants et, en cas de désaccord avec 
la commission scolaire, il l’oblige à 
soumettre le litige à l’arbitrage obligatoire 
devant une commission municipale. Cette loi 
permet aux enseignants de négocier, 
commission scolaire par commission 
scolaire, de vraies conventions collectives 
améliorant rapidement leurs situations. De 
plus, si un syndicat obtient une bonne 
convention collective d’une commission 
scolaire, il y a possibilité qu’un syndicat 
d’une autre commission scolaire puisse 
demander et obtenir les mêmes avantages. 
Cet effet de démonstration facilite 
l’expansion du syndicalisme enseignant et 
l’amélioration des conditions de travail sans 
recourir aux moyens de pression syndicaux.  

En 1946, le gouvernement Duplessis 
avec la Loi pour assurer le progrès de 
l’éducation9 abolit le droit d’arbitrage pour 
les commissions scolaires rurales. Il le 
maintient pour les commissions scolaires 
urbaines tout en le conditionnant à leur 
capacité de payer. Le gouvernement amplifie 
aussi une dichotomie traditionnelle qui 
favorise les conditions de travail des 
enseignants urbains et défavorise celles des 
enseignantes rurales. 

À partir de 1948, l’Alliance essaie de 
négocier une meilleure convention collective 
avec la Commission des écoles catholiques 
de Montréal (CÉCM). Après l’échec de 
plusieurs tentatives de conciliation, 
l’Alliance déclenche une grève, donc 
illégale, du 17 au 23 janvier 1949. Le 24 
janvier, elle obtient une amélioration 
salariale et la promesse de non-représailles 
de la CÉCM. Pourtant, une autre bataille 
juridique s’engage : la CÉCM demande à la 
Commission des relations ouvrières (CRO) 
de révoquer l’accréditation syndicale de 
l’Alliance, ce que la CRO fait parce qu’elle a 
déclenché une grève illégale. Les poursuites 
judiciaires entre l’Alliance et le CRO vont 

continuer jusqu’en 1959. Simultanément, 
une nouvelle association syndicale, 
l’Association des enseignants catholiques de 
Montréal (AECM) est reconnue par la 
CÉCM et sa formation est endossée par la 
CIC. Le gouvernement Duplessis lui apporte 
son soutien afin d’écarter l’Alliance. Il s’agit 
d’un véritable « schisme syndical »10 qui 
paralyse la négociation collective à Montréal 
et met fin à l’influence exercée par l’Alliance 
sur la CIC. À partir de 1951, la CIC, qui est 
en cours de retructuration, se trouve ainsi 
divisée entre l’Alliance et l’AÉCM dans la 
principale commission scolaire du Québec.  

Un syndicalisme des enseignants affaibli 

Ce « schisme syndical » favorise le 
développement d’une vision du corporatisme 
social appliquée au monde de l’éducation11. 
Dès 1946, certains souhaitent que les 
syndicats affiliés à la CIC fusionnent dans 
des fédérations diocésaines qui seraient 
chapeautées par une corporation provinciale. 
Grâce à la structure diocésaine et à la 
présence d’aumôniers dans les syndicats, 
l’Église catholique serait mieux en mesure de 
réguler les rapports entre les commissions 
scolaires et les syndicats d’enseignants. En 
1953, la loi 146 transforme donc la structure 
de la CIC en 19 fédérations diocésaines. La 
même année, la CIC approuve cette 
restructuration diocésaine. Le gouvernement, 
les commissions scolaires et les autorités 
religieuses se sont ainsi liés pour affaiblir le 
syndicalisme enseignant12. Cet 
affaiblissement survient au moment où la 
commission Tremblay reçoît les mémoires 
de la CIC et de l'Alliance. On peut y déceler 
les convergences et les divergences de vue 
entre les deux organisations. 
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Les approches syndicales du système 

d’éducation 

Le mémoire de la CIC 

Le mémoire de la CIC a été approuvé à son 
congrès en juillet 1953 et par le conseil 
général et le conseil d’administration en 
octobre de la même année13. La CIC 
considère représenter le personnel 
enseignant laïque regroupé en associations 
locales « sous forme de syndicats 
professionnels, fédérés par régions, dont 
l’étendue correspond aux limites des 
diocèses catholiques de la province »14. Son 
mémoire développe ses positions quant à la 
situation des enseignants, du système 
d’éducation québécois, de son financement 
et sa conception générale du rôle de l'État. 

L’"instabilité" des institutrices 

Pour la CIC, l’insuffisance du traitement et 
l’insécurité de la profession caractérisent la 
condition des enseignants. Elle cite le dernier 
rapport du surintendant de l’Instruction 
publique (1949-1950) qui juge préoccupante 
la situation des institutrices, car elles ne 
gagnent pas assez d’argent pour survivre et 
finalement quittent la profession. Cette 
« désertion »15 déstabilise la profession et 
provoque un processus de « marchandage »16 
qui voient les institutrices se diriger vers les 
commissions scolaires offrant de meilleures 
conditions de travail. Ce système se traduit 
par une « grave pénurie d’institutrices »17 
dans certaines commissions scolaires, ce qui 
les obligent à engager des personnes non 
qualifiées ou à fermer des classes.   

En plus, cette pénurie va 
s’aggraver selon la CIC à cause de 
l’augmentation prévue de la population 
scolaire, de l’abandon de la profession par de 
nombreux enseignants et surtout parce que 
les écoles normales n’arrivent pas à former 
suffisamment de nouveaux enseignants. Bien 

que le nouveau programme de formation des 
écoles normales vise l’amélioration de « la 
qualité des titulaires »18, la CIC pense que ces 
exigences vont nuire au nécessaire 
recrutement. Elle note la contradiction de 
vouloir une meilleure préparation des maitres 
en allongeant la durée de la formation sans 
bonification de leur rémunération. Pourtant, 
le département de l’Instruction publique fait 
des «efforts consciencieux »19 et louables en 
encadrant les écoles normales et en 
travaillant à l’organisation de la formation 
continue pour les instituteurs et institutrices 
en fonction20.  

Si la CIC pose ce constat sévère à 
propos de la situation des enseignantes, elle 
sonne aussi le glas de l’approche 
vocationnelle de la profession 
d’enseignant21. Il lui apparaît nécessaire de 
rendre la profession attrayante en 
augmentant les avantages salariaux. En plus, 
les commissions scolaires refusent à leur 
personnel « le droit de s’associer pour 
protéger et défendre leurs intérêts 
professionnels »22. Même si la loi des 
relations ouvrières l’empêche, l’article 232 
du Code scolaire permet aux commissaires 
d’école de licencier un instituteur ou une 
institutrice sans raison. En plus, le problème 
de la précarité de la rémunération des 
enseignants s’amplifie à la retraite. Tout ceci 
explique pourquoi les jeunes ne souhaitent 
pas s’engager dans cette carrière.  

La moitié du mémoire de la CIC est 
ainsi consacrée à une description très réaliste 
de la condition matérielle des enseignants 
sans qu’elle remette en cause l’ingérence 
cléricale et sa restructuration de 1953 selon 
un découpage par diocèse. Si elle hésite à 
identifier les enseignants entre un « métier » 
et une « profession », elle critique l’idée de 
vocation et s’oppose, au nom de la doctrine 
sociale de l’Église, au pouvoir abusif de 
licenciement des commissions scolaires.  



Bulletin du RCHTQ, vol. 42, numéro 1, printemps 2016 35 

 « La racine du mal » 

La CIC tente de comprendre les causes des 
problèmes qui affligent le système 
d’éducation au Québec. Elle cherche à 
déterminer « la racine du mal » 23. Son 
origine proviendrait de la Conquête de 1760, 
puis de « l’esprit de domination »24 des 
nouveaux maîtres alors que la survie des 
habitants passait bien avant l’instruction et 
l’éducation. À cela, la CIC ajoute 
une constatation culturelle :  

Le fait de voir des maîtres dispenser ce 
service gratuitement aida les habitants 
à se former une mentalité 
d’indifférence au sujet de l’instruction. 
Le monde est ainsi fait qu’il attache 
aux choses le prix qu’elles leur 
coûtent. On ne change pas facilement 
une mentalité ancrée dans tout un 
peuple. C’est ce qui explique les 
soubresauts de nos gens chaque fois 
que l’on leur demande quelques 
sacrifices d’argent pour les écoles.25  

On rappelle l’impopularité de 
l’institution des écoles publiques « à cause 
des taxes proposées pour les maintenir »26. 
En voulant renouer avec le mythe de la 
survivance et avec la bienveillante protection 
religieuse, le mémoire oublie la tentative de 
développement d’un système scolaire public 
dans les années 1840 avant la main mise de 
l’Église 27. Pour plusieurs raisons qui 
dépendent à la fois du choc colonial anglais, 
de la structure du pouvoir au Québec ou de la 
tentative libérale d’instituer un système 
scolaire public, le principal problème d’un 
système éducatif minimalement organisé au 
Québec reste de tout temps son financement 
uniquement par les taxes scolaires. 

Le mémoire rappelle la déclaration 
du Surintendant de l’instruction publique que 
le problème principal de l’éducation au 
Québec en 1953-1954 reste toujours et avant 

tout un problème économique. Une mauvaise 
répartition des pouvoirs entre le 
gouvernement fédéral et les provinces quant 
à la répartition des impôts empêche un 
financement réel de l’éducation au Québec. 
Il en découle un sous-financement chronique 
de l’éducation qui place les « commissions 
scolaires dans une situation économique très 
inférieure à leurs obligations »28. Leur 
manque de ressources provoque un problème 
majeur des commissions scolaires qui ne 
peuvent pas se doter d’un personnel qualifié. 
C’est pourquoi, la CIC sympathise beaucoup 
plus avec les commissions scolaires qu’elle 
ne les condamne29.  

L’approche corporatiste de la CIC 

Les positions de la CIC rejoignent celles de 
la plupart des mémoires déposés devant la 
commission Tremblay qui font  consensus 
sur le sous-financement chronique du 
système éducatif québécois. Elle fait cause 
commune avec les commissions scolaires et 
dégage dans une certaine mesure la 
responsabilité du gouvernement québécois 
en en faisant porter la responsabilité sur une 
mauvaise répartition des sources de revenu 
entre le Québec et le gouvernement fédéral.  

Au-delà de la dispute 
constitutionnelle, la question du financement 
des écoles primaires, « pierre angulaire du 
système scolaire »30, continue de se poser, 
car les revenus restent particulièrement rares. 
Pour la CIC, les revenus des commissions 
scolaires qui reposent sur la taxe foncière, 
sont insuffisants pour « construire des écoles, 
les aménager et les entretenir selon les 
exigences modernes et traiter les instituteurs 
et les institutrices d’une manière 
équitable »31. Les «palliatifs» du 
gouvernement Duplessis en 1946 n’ont pas 
été suffisants pour combler le manque de 
ressources selon la CIC32. Pourtant, si son 
mémoire rend hommage à l’action du 
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gouvernement provincial, elle craint que les 
commissions scolaires « ne tombent sous la 
tutelle de l’État , ce qui mènerait à la 
centralisation » 33. Pour la CIC, « chaque fois 
que l’État intervient autrement qu’en jouant 
son rôle supplétif, il se substitue et détruit le 
sens des responsabilités »34. 

D’un côté, la CIC défend le 
gouvernement Duplessis dans son opposition 
aux empiètements centralisateurs du 
gouvernement fédéral pour obtenir un 
meilleur financement de l’éducation au 
Québec et, de l’autre, elle refuse toute 
centralisation étatique de l’éducation par le 
gouvernement provincial. C’est qu’elle 
craint l’interventionnisme étatique et se 
trouve ainsi en accord avec sa doctrine 
corporative catholique. Elle adhère depuis 
1949 à l’idée communautaire d’un système 
éducatif décentralisé autour des commissions 
scolaires et des diocèses catholiques. Cette 
vision corporatiste d’un corps intermédiaire 
fusionne les intérêts des instituteurs et 
institutrices catholiques, des commissions 
scolaires catholiques et de l’Église 
catholique. Pourtant, le principal remède que 
la CIC veut apporter au système d’éducation 
tient au financement par le gouverment 
provincial et elle lutte quand même pour la 
restitution du droit d’arbitrage aux 
enseignants et pour l’obtention d’avantages 
purement matériels. La CIC n’est donc pas 
une corporation au sens d’un ordre 
professionnel. La majorité de ses 
revendications concernent des aspects 
syndicaux et non professionnels.  

Le mémoire de l’Alliance 

Le mémoire de l’Alliance est déposé le 22 
avril 1954 avec cinq brochures qui évacuent 
la question du « schisme syndical35. 
D’emblée, l’Alliance se place sur une longue 
durée « libérale » dans ses propositions 
concernant le système public d’éducation au 

Québec. Autre signe de sa filiation libérale, 
elle rappelle que son incorporation par la Loi 
des syndicats professionnels a été faite en 
mars 1944 et qu’elle a obtenu son certificat 
de reconnaissance de la CRO en mai 1944 
durant l’administration du gouvernement 
libéral d’Adélard Godbout. Affiliée à la 
FICV, elle rappelle aussi qu’elle a pris part à 
la fondation de la CIC.  

La conception syndicale de l’Alliance 

Le mémoire de l’Alliance se centre sur 
l’étude, la défense et le développement des 
« intérêts économiques, sociaux et moraux de 
la profession »36. Selon elle, être instituteur 
est une « profession »37, mais la 
professionnalisation des enseignants 
catholiques manque de sérieux face à la 
situation des instituteurs protestants 
montréalais. Ceux-ci sont considérés comme 
des professionnels dotés d’une autonomie 
intégrale par leurs commissions scolaires et 
leurs syndicats. Ils ont une échelle supérieure 
de traitement, une sécurité professionnelle, 
une possibilité de permanence, une 
reconnaissance des années de service et un 
comité de griefs. En plus, les commissions 
scolaires protestantes prennent en charge les 
déficits budgétaires de leur fonctionnement. 
Chez les catholiques, « le climat de malaise, 
d’insatisfaction, d’insécurité, qui y règne, 
semble contredire à dessein les arguments si 
brillamment soutenus par les autorités 
provinciales en faveur du principe 
d’autonomie »38. La professionnalisation des 
enseignants catholiques et francophones est 
donc loin de celle des protestants, notamment 
ce qui concerne l’article 232 du code scolaire 
qui contrevient même au droit d’association.  

Les améliorations souhaitées 

C’est pourquoi, la première amélioration 
revendiqués par l’Alliance concerne 
l’article 232 afin de permettre un « droit 
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d’appel ou de révision dans tout cas de renvoi 
ou de non-réengagement » pour tous les 
instituteurs39. Il devrait comporter aussi 
l’obligation des commissions scolaires de 
fournir le dossier professionnel à ceux qui en 
font la demande. La seconde revendication 
tient à ce que les enseignants obtiennent leur 
permanence après trois ans de service, sans 
possibilité de renvoi, sauf pour faute grave. 
La troisième proposition concerne la 
reconnaissance de l’ancienneté des 
professeurs pour toute la province et que 
l’ancienneté détermine le salaire de 
l’enseignant. Comme la CIC, l’Alliance 
réclame aussi une uniformisation des salaires 
entre protestants et catholiques : « à travail 
égal, salaire égal »40. Elle exige aussi que les 
institutrices et les instituteurs recevoir une 
rémunération minimale qui soit égale41. 
L’Alliance préconise également 
l’établissement d’un régime de retraite 
comme dans le système protestant et  la 
formation d’une commission des promotions 
à la CÉCM. 

L’Alliance suggère ni plus ni moins 
un changement radical de la structure de 
recrutement des instituteurs, de leurs 
programmes de formation et de leurs 
conditions matérielles de travail pour les 
aligner sur celles des enseignants 
anglophones et protestants. Ici, on est au 
cœur de la professionnalisation dans sa 
version fonctionnaliste du travail des 
enseignants42. Et pour cela, il faut supprimer 
un obstacle majeur, subi de plein fouet par 
l’Alliance depuis 1949, à savoir 
l’interdiction du droit de grève et d’arbitrage 
des enseignants. 

L’inclusion nuancée de revendications du 
mouvement syndical 

L’Alliance suggère l’extension du droit de 
grève dans les services publics ou la mise en 
place d’un mode de règlement des conflits 

pour tous les employés de ce secteur, y 
compris les professeurs. Elle ajoute la 
nécessité d’une réforme de la Commission 
des relations ouvrières. Certaines 
revendications dépassent le seul cadre de 
l’amélioration des conditions matérielles des 
enseignants. Ainsi, par exemple, elle 
souhaite l’extension de l’âge obligatoire de 
fréquentation de l’école pour les enfants de 
14 à 16 ans avec des mesures coercitives, 
l’uniformisation des manuels scolaires, la 
création d’un service d’orientation et que la 
formation des enseigants soit reconnue 
comme baccalauréat par l’Université de 
Montréal de la même manière que le diplôme 
reconnu par le réseau protestant43. L’Alliance 
réclame également la gratuité scolaire « dans 
toute la province et à tous les 
degrés (…) parce qu’il ne fait pas laisser la 
lumière sous le boisseau, parce que la nation 
a besoin absolu et pressant de ces valeurs 
humaines qui constituent sa vraie richesse, 
parce que la plupart des parents sont dotés de 
salaires à peine suffisants pour la stricte 
subsistance de leur famille » 44. Enfin, elle 
soutient les revendications autonomistes du 
gouvernement provincial face à l’État 
fédéral. De plus, elle tient à préserver le 
financement étatique du secteur public, 
assurer le financement des commissions 
scolaires selon le pourcentage de population 
scolaire et que les commissaires scolaires 
soient élus par « tous les parents 
catholiques »45. 

Ici, les propositions de l’Alliance 
reprennent certaines positions traditionnelles 
du mouvement syndical québécois et 
canadien46 : l’âge de la scolarité obligatoire 
des enfants à 16 ans, la gratuité du système 
scolaire et la mise en place d’un système de 
bourse pour les enfants des milieux 
défavorisés. Cependant, l’Alliance n’insiste 
pas sur la dimension constitutionnelle pour 
préserver l’autonomie du système éducatif 
par le gouvernement québécois même si elle 
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semble rejoindre le point de vue de la 
Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec 47, de la Ligue d’action nationale48 ou 
même de la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal à ce sujet49.  Il n’en reste pas moins 
que ses revendications sont 
« révolutionnaires » pour l’époque, car elle 
conçoit le métier d’enseignants comme une 
profession ayant une autonomie marquée, 
appréhendant le système éducatif comme un 
ensemble sociétal. Cette vue globale diffère 
de celle de la CIC qui s’inscrit dans une 
perspective corporatiste exclusivement 
catholique peu sensible aux modèles anglo-
protestants. 

Convergences et divergences syndicales   

Pourtant, les positions de la CIC et l’Alliance 
convergent autour de quelques points précis 
qu’il faut cependant nuancer. Elles 
s’entendent sur la place de l’État fédéral et 
celle de l’État québécois en matière 
d’éducation : toutes les deux souhaitent 
l’arrêt de la dispute constitutionnelle et le 
respect des compétences provinciales par le 
gouvernement fédéral. Elles veulent une 
augmentation du financement des 
commissions scolaires, proportionnel au 
nombre d’élèves. Si la CIC souhaite que ce 
financement se fasse en respectant 
l’autonomie des commissions scolaires, 
l’Alliance ne se prononce pas directement 
sur leur rôle et plaide pour que les 
commissaires scolaires se fassent élire par les 
parents et non plus être nommés par l’Église. 
À propos du financement de l’éducation, du 
primaire à l’université, l’Alliance se 
démarque de la CIC en souhaitant qu’il soit 
public uniquement pour le secteur public. 
Certaines divergences apparaissent donc à 
propos de l’éducation publique et privée au 
Québec et sur la place de l’Église et du 
gouvernement québécois. 

Autre point de convergence, la CIC 
et l’Alliance exigent la restitution du droit 
d’arbitrage et la modification de l’article 232 
du code scolaire. Elles s’accordent sur une 
nécessaire augmentation salariale, 
particulièrement pour les institutrices dans le 
cas de la CIC, sur une nouvelle politique de 
retraite et sur la reconnaissance des années 
d’ancienneté pour l’établissement d’une 
échelle salariale. L’Alliance envisage même 
la mise en place de nouvelles échelles 
salariales, incluant, à long terme, l’égalité de 
la rémunération entre institutrices et 
instituteurs. Seule l’Alliance souhaite la 
possibilité d’une permanence des 
enseignants comme dans le système 
protestant. Mais, il faut nuancer à ce propos 
la position de la CIC et l’Alliance. La 
première insiste pour maintenir les 
commissions scolaires comme uniques 
négociatrices des conditions de travail des 
enseignants avec leurs syndicats locaux. 
Enfin, la CIC et l’Alliance ne s’entendent pas 
à propos de deux autres sujets : selon 
l’Alliance, la formation des enseignants doit 
se faire au niveau universitaire tandis que, 
pour la CIC, le maintien des écoles normales, 
qui permet une formation plus courte, va 
combler le manque d’effectifs récurrents.  

Ainsi, les divergences entre 
l’Alliance et la CIC touchent au cœur de la 
professionnalisation du rôle des enseignants. 
Ces divergences de point de vues vont être 
prises en compte dans la synthèse d'Arthur 
Tremblay. 

La synthèse du rapport Tremblay sur 

l’éducation et les influences syndicales 

En 1956, Arthur Tremblay publie lui même 
une synthèse regroupant « l’étude des 
problèmes et des besoins de l’enseignement 
dans la province de Québec » qui est incluse 
dans le rapport général de la commission 
Tremblay. Dès l’introduction, Arthur 
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Tremblay justifie la pertinence de sa 
démarche personnelle en précisant que 
l’enseignement est le sujet qui a le plus 
touché le public.  

Il va adopter une approche nuancée 
basée sur le recueil de données statistiques. 
Selon lui, l’échec de base de la mission 
éducative du système scolaire se mesure en 
comparant le « taux de persévérance des 
populations scolaires » protestante et 
catholique50. Et il dévoile une sous-
scolarisation chronique des jeunes 
catholiques francophones, essentiellement 
due à leur fréquentation scolaire déficiente. Il 
recommande alors une nouvelle loi 
prolongeant la scolarité pour tous les enfants 
à 16 ans. Sur ce point, le point de vue 
d’Arthur Tremblay rejoint les revendications 
de l’Alliance et de la FTQ. 

Les conditions de travail du personnel 
enseignant 

À propos de la situation des enseignants dans 
les écoles publiques, il constate aussi une 
pénurie chronique de personnel enseignant, 
surtout dans les écoles rurales. Cette pénurie 
aggrave plusieurs disparités, dont le 
recrutement d’enseignants non qualifiés, le 
« recours aux services d’un plus grand 
nombre d’institutrices mariées »51, l’écart 
entre Montréal-Québec et le reste du Québec 
et la féminisation de la profession. Prudent, il 
constate l’inefficacité des écoles normales 
qui ne réussissent pas à combler les départs 
d’enseignants et un nombre anormal 
d’abandons de la profession52. Pourtant, face 
à l’augmentation de la population scolaire, le 
recrutement d’enseignants semble se faire 
normalement. Par contre, précise Arthur 
Tremblay, « dans le cas des institutrices 
laïques, la pénurie de personnel enseignant 
ne viendrait pas d’abord de l’insuffisance de 
la production des écoles normales, mais de 
leur instabilité dans la carrière »53. Il rejoint 

ainsi la revendication majeure de la CIC et de 
l’Alliance qui lutte contre la précarité de la 
situation matérielle et professionnelle des 
institutrices francophones catholiques. Sur ce 
point, Tremblay constate l’insuffisance du 
nombre d’école normale d’État, soit deux 
écoles qui ne peuvent pas former 
suffisamment d’enseignants pour toute la 
province. En plus, le manque de recrutement 
des institutrices originaires de milieux ruraux 
est amplifié par la localisation urbaine des 
deux écoles normales.  

Tout comme la CIC et l’Alliance, 
Tremblay reconnait que le métier 
d’enseignant est peu attractif. Il constate 
aussi que le problème de la rétribution du 
personnel enseignant est récurrent dans tous 
les mémoires, notamment pour les 
institutrices et partage les constats de la CIC 
et de l’Alliance sur la situation des 
institutrices catholiques par rapport aux 
enseignantes protestantes. C’est aussi le cas 
à propos de la description de l’insécurité 
professionnelle, les conditions d’embauches 
et la suppression du droit d’arbitrage qui ont 
été dénoncés dans les mémoires de la CIC et 
de l’Alliance. 

Les propositions d’Arthur Tremblay 

À partir de ces constats, surtout proche des 
analyses de la CIC, Arthur Tremblay élabore 
des perspectives répondant à la fois aux 
attentes syndicales et s’en éloignant parfois. 
Selon lui, l’augmentation du taux des 
naissances après la guerre s’est traduit par 
une pénurie de personnel enseignant qui ira « 
en s’aggravant sans cesse si une politique 
adéquate de recrutement, de formation et de 
traitement des maitres tant laïques que 
religieux n’est pas élaborée et appliquée 
immédiatement »54. Il faut donc améliorer le 
rôle des écoles normales, proposer des cours 
de perfectionnement et créer des écoles 
universitaires de pédagogie. Il ne s’agit pas, 
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à son avis, de faire passer les écoles normales 
sous la responsabilité des universités comme 
le demande l’Alliance ou de diminuer la 
durée de la formation comme le souhaite la 
CIC. Il propose plutôt de centrer la formation 
des enseignants autour des écoles normales 
tout en en créant de nouvelles en province et 
de favorisant la création d’une école 
universitaire de pédagogie.  

Une vision catholique corporatiste 
prédominante 

Quant à la condition professionnelle des 
maitres, Tremblay soutient le point de vue de 
la Fédération des commissions scolaires de la 
province de Québec qui propose la création 
d’un ordre professionnel articulé sur la 
CIC55. Avec cet ordre, les enseignants 
obtiendraient une sécurité d’emploi selon 
leur propre code d’éthique. Il croit que la 
jonction des intérêts des commissions 
scolaires et de la CIC va permettre de 
développer une communauté de vues qui va 
solutionner les conflits. Il est d’accord avec 
la création de fédérations diocésaines des 
commissions scolaires et la réorganisation 
diocésaine de la structure de la CIC. Il cite 
même l’exemple du diocèse de Chicoutimi 
en 1953 qui a vu une « entente entre 
l’Association des commissions scolaires du 
diocèse de Chicoutimi (section rurale) et les 
Associations des instituteurs et institutrices 
affiliées à la Fédération des instituteurs et 
institutrices catholiques du diocèse de 
Chicoutimi »56. Cette entente dans un cadre 
moral catholique a permis d’assurer une 
« sécurité matérielle du personnel 
enseignant »57. L’organisation des 
commissions scolaires et des syndicats de la 
CIC sur une base diocésaine permet la bonne 
entente pour régulariser les conditions de 
travail des enseignants. L’exemple de 
Chicoutimi est directement emprunté à 
l’intervention de Léopold Garant, président 
de la CIC, lors de la présentation de son 

mémoire devant la commission, le 17 
novembre 195358. Arthur Tremblay et la CIC 
sont donc en accord sur la réorganisation 
profonde des rapports entre syndicats 
d’enseignants et commission scolaires selon 
la pensée corporatiste où l’Église catholique 
joue un rôle majeur sans qu’elle ne soit 
jamais directement mentionnée. 

Le « principal mérite du rapport 
Tremblay est de montrer la gravité du 
problème scolaire au Québec dans le présent 
et pour l’avenir59. Il partage la vision 
corporatiste catholique de l’enseignement 
qui est aussi soutenue par les commissions 
scolaires, particulièrement la FCSPQ, par la 
CIC ou encore par la Ligue d’Action 
nationale. Elle est combattue par la FTQ, la 
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal et 
l’Alliance des professeurs de Montréal. En 
conclusion de son rapport, il souhaite la 
« création d’un organisme » qui pourra 
enquêter d’une manière plus large sur 
l’éducation60. 

Conclusion  

La contribution d’Arthur Tremblay et les 
mémoires déposés concernant l’éducation 
montrent à la fois un « testament politique » 
et un champ de bataille entre plusieurs 
positions difficilement conciliables. Cela 
confirme et nuance les analyses de Claude 
Corbo61 ou de Michel Sarra-Bournet62 sur 
l’intérêt que le public a de l’éducation au 
milieu du XXe siècle. La question de 
l’éducation et du problème de l’organisation 
scolaire, de la sous-scolarisation des enfants 
francophones et catholiques ne laisse 
effectivement personne indifférent. 
Cependant, Claude Corbo et Michel Sarra-
Bournet surévaluent l’importance de ces 
thèmes abordés dans la synthèse de 
Tremblay. Seuls quelques rares mémoires 
abordent des enjeux structurels comme la 
gratuité de la scolarité (du primaire à 
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l’université) et la création d’un ministère de 
l’Éducation. Sous une forme ou une autre, 
seulement cinq mémoires le souhaitent. Dans 
la plupart des mémoires, l’éducation est 
surtout appréhendée par le biais de la taxe 
scolaire, du financement des commissions 
scolaires et du champ de compétence 
provinciale. Peu de cas sont faits de la 
condition des enseignants et de la 
réorganisation en profondeur du système 
scolaire du Québec.  

Comme le montre Claude Corbo, la 
synthèse de Tremblay n’est qu’une des 
nombreuses origines de la commission 
Parent. Elle pose un état des forces et des 
conceptions des acteurs sociaux autour de 
l’éducation au Québec même s’il manque des 
voix comme celle de la Provincial 
Association of Protestant Teachers et de la 
Provincial Association of Catholic Teachers. 
Pourtant, il n’y a pas de continuité entre le 
rapport Tremblay et la commission Parent. Si 
Arthur Tremblay propose bien de renvoyer la 
discussion à la constitution d’une 
commission, le contenu du rapport n’est pas 
l’avant-garde des mesures préconisées par le 
Rapport Parent. Si certains mémoires, 
parfaitement identifiables, sont précurseurs 
des futures grandes orientations du Rapport 
Parent, leurs propositions sont 
soigneusement évitées dans le rapport 
Tremblay.  

Au-delà du « schisme syndical » ou 
d’une querelle entre chefs syndicaux, le 
conflit de la CIC et de l’Alliance révèle un 
choc idéologique majeur que la Commission 
Tremblay dévoile et que la synthèse d’Arthur 
Tremblay ignore. Mais, la restructuration de 
la CIC en corporation catholique imposée par 

la direction n’a pas été très bien acceptée en 
1950-1951 par ses fédérations. Si la vision 
corporatiste catholique est importante dans 
son mémoire, il reste à nuancer les positions 
de ses différentes fédérations. L’idée d’une 
unanimité des fédérations concernant 
l’orientation corporatiste de la CIC semble 
discutable. En plus, le schisme de 1949 
permet d’appréhender de plein fouet les 
points de vue inconciliables entre la CIC et 
l’Alliance. Cette rupture témoigne 
finalement d’une réelle pluralité d’opinions 
notamment entre Montréal et le reste de la 
province. Parfaitement exposées dans les 
mémoires déposés à la Commission 
Tremblay, ces visions syndicales ne 
transparaissent pas dans la synthèse de 
Tremblay. Pour l’histoire du syndicalisme 
des enseignants, le principal apport de la 
commission Tremblay est de dévoiler une 
confrontation entre une vision corporatiste 
sociale et catholique de la CIC et une 
conception purement syndicale qui chemine 
vers la construction d’un système éducatif 
public, gratuit et accessible au Québec. 

Ainsi, en ce qui concerne l'éducation, 
la synthèse d'Arthur Tremblay illustre 
parfaitement le conservatisme qui prévaut 
dans le rapport de la commission Tremblay. 
Ce rapport qui témoigne des 
questionnements sur l'éducation au Québec 
et plus généralement sur les champs de 
compétence du gouvernement fédéral et du 
gouvernement québécois, à l'origine de la 
création de la commission Tremblay, 
représente, comme Foisy-Geoffroy le fait 
remarquer, le « testament politique de la 
pensée traditionnelle canadienne-
française »63. 
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Note de recherche 

 
Le «yellow dog contract» : son échec lors du lock-out de 

l’Association des manufacturiers de chaussure de la ville 
de Québec en 1900 

Jacques Rouillard 1 

Dans l’évolution des rapports collectifs de 
travail au Québec, il est rare de trouver un 
exemple patent de l’utilisation par un ou des 
employeurs du « yellow dog contract » 
(contrat de chien jaune) pour éliminer un 
syndicat. Le terme, qui n’est utilisé qu’en 
Amérique du Nord, désigne la stratégie des 
employeurs de faire signer une entente à 
leurs employés qui doivent s’engager à ne 
pas adhérer à un syndicat (souvent il 
s’adresse aux nouveaux employés). À la fin 
du XIXe siècle, l’expression est utilisée par 
les militants syndicaux aux États-Unis pour 
stigmatiser cette pratique patronale. Le 
jaune est considéré comme la couleur de la 
lâcheté et elle est associée au chien qui 
attaque sournoisement par-derrière2. Ce 
moyen d’éliminer un syndicat est considéré 
sans valeur aux États-Unis avec le Norris-
La Gardia Act de 1932 et il est prohibé 
aussi au Canada et au Québec.  

Le lock-out des ouvriers et 
ouvrières de la chaussure de Québec, qui 
dure pendant six semaines, est un important 
conflit de travail qui survient non pas dans 
une ville ou village à la périphérie du 
Québec, mais dans la « capitale nationale ». 
De plus, il concerne un nombre imposant de 
travailleurs et travailleuses, près de 4000, 
dans une industrie en pleine expansion au 
début du siècle. Elle est « l’épine dorsale de 

l’économie » de la ville de Québec3. Les 
nombreuses manufactures de chaussure sont 
situées au cœur de la basse ville de Québec, 
dans le quartier Jacques-Cartier. Les 
ouvriers demeurent à proximité ou encore 
viennent à pied des quartiers Saint-Roch, 
Saint-Jean-Baptiste et Saint-Sauveur. Ce 
conflit illustre une remarquable solidarité 
syndicale parmi les ouvriers de la chaussure 
dont les syndicats sont pro domo : ils n’ont 
aucun lien avec les unions internationales 
venues des États-Unis qui se répandent au 
Québec à cette époque4. Leur militantisme 
va s’affirmer vigoureusement jusqu’à la 
dure grève générale de 1926 dont nous 
parlerons plus bas.  

Le lock-out de 1900 a aussi des 
conséquences importantes car il détermine 
le gouvernement provincial à voter en 1901 
la loi des différends ouvriers (recours 
volontaire à la conciliation et à l’arbitrage 
des conflits de travail) et il est aussi à 
l’origine de l’implication du clergé 
catholique dans les organisations syndicales, 
ce qui va conduire plus tard à la naissance 
de syndicats catholiques.    

Les ouvriers qualifiés de la 
chaussure de Québec commencent à 
s’organiser en trois syndicats de métier dès 
les années 1880. Fondée en 1886, l’Union 
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des tailleurs de cuir réunit les ouvriers qui 
taillent les pièces nécessaires à la fabrication 
de la chaussure. Elle est suivie de l’Union 
protectrice des monteurs en 1889 dont le 
travail consiste à réunir l’empeigne à la 
semelle. Quant à l’Union des machinistes 
formée en 1891, elle regroupe les ouvriers 
qui réunissent les pièces pour former la 
semelle et l’empeigne. Ces ouvriers de 
métier forment environ la moitié des 
employés des fabriques. Les autres ouvriers 
sont plutôt des femmes qui se consacrent 
aux travaux de finition; elles sont moins 
qualifiées et n’appartiennent pas à des 
syndicats5. Dans des proportions à peu près 
égale, la rémunération des ouvriers et 
ouvrières est versée à forfait ou à taux 
horaire.  

À la fin du siècle, deux des 
syndicats de Québec entretiennent des liens 
avec des syndicats des mêmes métiers à 
Saint-Hyacinthe et Montréal. L’Union des 
monteurs participe à la formation de l’Union 
protectrice des cordonniers-monteurs du 
Canada en décembre 1898 et l’Union des 
machinistes de Québec rallie, l’année 
suivante, la Fraternité des cordonniers unis 
de la Puissance du Canada. Les membres de 
ces deux fédérations détiennent une carte 
qui leur permet de travailler dans l’une ou 
l’autre des villes. Les syndicats s’échangent 
des informations sur les salaires et 
conditions de travail et ils se dotent même 
d’un fonds de grève6.  

En s’inspirant de ce qui se fait 
ailleurs, les syndicats de la ville de Québec 
s’efforcent d’imposer des salaires 
uniformes, des heures de travail et des 

normes d’apprentissage en dessous desquels 
les ouvriers refusent de travailler. Les 
règlements des syndicats prévoient que leurs 
membres s’engagent à ne pas travailler pas 
avec des ouvriers non-syndiqués, à ne 
jamais devenir briseurs de grève et à obéir 
aux directives de leur syndicat7.  

Pour mieux résister aux 
revendications syndicales, les 
manufacturiers forment l’Association des 
manufacturiers de chaussure de Québec en 
juillet 18998. Le mois suivant, l’Association 
intervient lors d’un conflit dans une 
manufacture impliquant des cordonniers 
monteurs. Pour la première fois, elle décrète 
un lock-out qui touche 550 monteurs 
œuvrant dans plusieurs manufactures. Après 
une semaine d’arrêt de travail, une entente 
intervient sur les salaires accompagnée d’un 
engagement signé des monteurs de ne plus 
faire partie du syndicat9.   

Mis en appétit par ce succès, 
l’Association, qui regroupe alors presque 
tous les manufacturiers de Québec (22 sur 
26), recourt l’année suivante à la même 
stratégie lors d’un conflit à la manufacture 
d’Alfred Poirier. Mais cette fois, le 27 
octobre, tous les ouvriers et ouvrières de la 
chaussure des manufactures sont mis en 
lock-out. Les manufacturiers, qui se 
plaignent de ne plus gérer leurs fabriques 
comme ils l’entendent, veulent donner un 
grand coup en éliminant complètement les 
syndicats dans leurs rapports avec leurs 
employés. Ils font part ainsi de leurs 
doléances à un journaliste d’un quotidien de 
Québec10 :  

« Les manufacturiers nous ont expliqué que la cause des troubles est due 
aux exigences exagérées des ouvriers unionistes qui ne veulent plus 
permettre aux patrons d'employer des ouvriers de leur choix, mais au 
contraire de n'engager que des membres des unions ouvrières, même si ces 
derniers sont incompétents à remplir les fonctions qu'on leur destine; les 
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patrons n'ont plus le privilège de les congédier.   

Depuis quelques mois, les manufacturiers ont eu à souffrir toutes ces 
exigences déraisonnables des ouvriers et ont essayé par tous les moyens 
conciliatoires à faire comprendre aux employés la grande erreur de leur 
conduite, qui, si elle n'était pas amendée immédiatement, causerait la ruine 
certaine de la seule industrie importante de la ville, ainsi que la destruction 
des autres industries qui s'y rattachent, telle que la fabrication du cuir, des 
machines, des boîtes de carton et de bois, etc. 

Malgré toutes les représentations amicales de la part des manufacturiers, les 
ouvriers n'en ont pas moins continué à molester les patrons au point 
qu'aujourd'hui les manufacturiers n'ont plus le contrôle de leurs 
établissements.  

Nous devons faire remarquer que la difficulté présente n'est pas due aux 
salaires payés, qui, de l'aveu de la majorité des ouvriers, sont aussi élevés 
qu'ailleurs et en proportion avec la somme d'ouvrage exigée des employés. 

La question se résume donc à savoir si les ouvriers continueront à gérer les 
manufactures à leur gré, ou si les patrons, qui ont leurs capitaux investis 
dans l'industrie, auront le droit d'administrer leurs ateliers à leur goût et 
d'employer les ouvriers qui leur conviennent, qu'ils soient ou non membres 
des unions.  

Comme le nombre des manufactures qui ont fermé leurs portes hier est de 
21, le public peut se faire une idée des pertes considérables que les 5 000 
ouvriers et ouvrières auront à subir, vu que les salaires payés dans les 
manufactures de chaussures seules sont d'à peu près $20 000 par semaine.  

Les manufacturiers sont bien décidés à ne rouvrir leurs portes que lorsqu'ils 
auront enrayé l'intervention des unions ouvrières étrangères dans la gérance 
de leur commerce, vu que ces unions semblent chercher à attirer le 
commerce ailleurs. 

La grève a déjà eu des résultats désavantageux; car la nouvelle qui n'a été 
connue à l'étranger que depuis deux jours a eu pour résultat de forcer des 
grands acheteurs (jobbers) à annuler des commandes avec nos 
manufacturiers et à les placer ailleurs. Nos ouvriers auraient pu facilement 
remplir ces commandes, vu que l'ouvrage n'est pas abondant actuellement.  

Les manufacturiers se sont montrés bien disposés envers leurs ouvriers l'an 
dernier, lorsqu'ils ont consenti, à rouvrir leurs manufactures après la grève, 
en leur accordant une augmentation de 20 pour 100, et les ouvriers 
s’engageant à ne plus faire partie d’aucune union. Quel a été le résultat de 
cette entente ? Les ouvriers ont manqué les premiers à leurs engagements 
en continuant à faire partie des unions ouvrières malgré leur engagement 
signé à ce sujet. Car à peine deux mois s'étaient écoulés qu'ils forçaient les 
manufacturiers à augmenter encore leurs salaires après que ces derniers 
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eurent contracté de grandes commandes de chaussures, causant par là des 
pertes sérieuses aux fabricants.  

Les exemples d'intolérance de la part des ouvriers sont nombreux; nous en 
citerons quelques-uns :  

M. W. A. Marsh a voulu remplacer un de ses employés sur une machine 
par un autre de ses employés, et les autres ouvriers, s'y objectant, ont 
abandonné l'ouvrage. Peut-on imaginer une conduite plus arbitraire ?  

MM. Vermette et Thivierge ont déchargé un employé incompétent et ont 
mis leur contremaître à sa place, avec le résultat que tous les ouvriers ont 
abandonné leur ouvrage, et forcé ces manufacturiers à reprendre l'ancien 
ouvrier.  

La difficulté survenue ces jours derniers chez M. Alfred. Poirier et Cie est à 
peu près identique à la précédente.  

Nous pouvons ajouter que dans la plupart des manufactures, les mêmes 
troubles ont existé depuis des mois. La position étant devenue insoutenable 
pour les manufacturiers, ces derniers ont décidé de fermer leurs portes. »  

La fermeture des manufactures a 
des conséquences importantes en jetant sur 
le pavé environ 3 850 travailleurs et 
travailleuses : 2 390 hommes au-dessus de 
18 ans, 1 155 femmes au-dessus de 18 ans, 
185 jeunes hommes, 110 jeunes filles et 20 
garçons ayant entre 12 et 14 ans11. D’autres 
travailleurs sont indirectement affectés, 
notamment les employés des manufactures 
de boîtes en papier, des mécaniciens de 
même que les tanneurs et les corroyeurs 
dont plusieurs sont acculés au chômage.  

Les manufacturiers maintiennent 
leurs ateliers fermés pendant deux semaines 
sans engager de négociations avec les 
syndicats. Tout au plus, une polémique 
s’engage dans le journal l’Événement. Le 
secrétaire du syndicat des machinistes, O. B. 
Lafleur, soutient que les ouvriers de Québec 
obtiennent des salaires de 40 à 45% 
moindres qu’à Montréal pour les mêmes 
tâches et que des manufacturiers de 
Montréal font fabriquer des chaussures à 
Québec et les revendent avec leur marque 
de commerce12. Le manufacturier, Alfred 
Poirier, réplique que ce qu’il veut, comme 

les autres patrons, « c’est d’avoir la maîtrise 
de ma boutique, c’est d’être libre 
d’employer qui je veux, de renvoyer qui je 
veux, sans subir le contrôle de sociétés qui 
ne se contentent plus de nous imposer les 
prix que nous devons payer, mais qui encore 
nous obligent à employer tel ou tel ouvrier 
qui ne nous convient pas... »13. Il ne nie pas 
que les manufacturiers de Montréal viennent 
acheter des chaussures à Québec. Mais ils le 
font, dit-il, parce que « nos prix sont assez 
raisonnables » et surtout parce qu’ils ne 
fabriquent pas ces modèles de chaussure.   

Dans une circulaire distribuée aux 
travailleurs, Lafleur justifie ainsi la présence 
de syndicats : les « industriels d’aujourd’hui 
ne méritent plus le nom de patrons, 
puisqu’ils considèrent le travail le travail de 
l’homme comme une marchandise qu’ils 
s’efforcent d’obtenir au plus vil prix qu’il 
leur est possible. Ils ont à rencontrer, sur le 
marché du travail, les unions ouvrières qui 
fonctionnent comme courtiers de cette 
marchandise. C’est avec elles qu’il leur faut 
débattre sur les conditions de travail 
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auxquelles ils obtiennent les services des 
travailleurs »14. 

Comme le conflit perdure, 
l’Association des manufacturiers fait 
connaître un avis dans les journaux, le 14 
novembre, qui est destiné aux ouvriers qui 
désirent retourner au travail ou encore à 

ceux qui veulent apprendre à travailler dans 
la chaussure. Ils doivent signer devant le 
notaire Charles Grenier une déclaration 
solennelle et un « contrat chien jaune », 
avant leur embauche dans les ateliers 
propriété des membres de l’Association des 
manufacturiers15. 

I- Déclaration solennelle 

Je,... de la cité de Québec, déclare solennellement ce qui suit :  

1° Je n'appartiens à aucune association ouvrière destinée à intervenir entre 
patron et ouvriers dans l'industrie de chaussures de Québec, et je me propose à 
l'avenir de ne faire partie d'aucune de ces associations ouvrières;  

2° Je déclare avoir renoncé à faire partie de toutes telles associations 
auxquelles j'ai pu ci-devant appartenir; 

3° Je déclare de plus que je ne me mêlerai à aucune des difficultés qui peuvent 
se présenter entre mon patron et u ou plusieurs de ses employés.  

Et je fais la présente déclaration, la croyant consciencieusement vraie sachant 
qu'elle a la même force et le même effet que si elle était assermentée, en vertu 
de l'Acte de la Preuve du Canada. Et j'ai signé  ..... 

Pris et reconnue devant moi à Québec, ce..... 1900.  

Commissaire de la cour Supérieure pour le district de Québec  

II- Contrat  

Je soussigné, conviens avec M.... ci-après appelé mon patron, ce qui suit :  

1° J'ai signé une déclaration à l'effet que je n'appartiens à aucune association 
ouvrière et je persiste dans ladite déclaration;  

2° En raison de l'engagement intervenu ce jour entre mon patron et moi, je 
consens ne vouloir à l'avenir appartenir à aucune association qui a pour but de 
se mêler des rapports entre patrons et ouvriers;  

3° Je m'engage de plus à ne me mêler à aucune des difficultés qui peuvent se 
présenter entre mon patron et un ou plusieurs de ses employés;  

4° Si je manque à aucune des conditions ci-dessus, mon patron est libre de me 
renvoyer de son service, sans avis préalable, quels que soient les termes de 
mon engagement, et je ne pourrai réclamer aucun dommage;  

Québec,.......,1900.  

En fait, c’est l’existence même des 
syndicats qui est en jeu. Les manufacturiers 
veulent interdire à leurs employés d’en faire 

partie s’il se propose d’intervenir dans les 
relations de travail. Ils désirent conserver 
leur liberté de déterminer eux-mêmes les 
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conditions de travail de leurs employés sans 
interférence d’un acteur extérieur. En 
contrepartie, ils proposent la formation d’un 
bureau d’arbitrage pour solutionner les 
conflits qui pourraient surgir entre patrons et 
ouvriers. La procédure est la suivante : 
l’ouvrier, qui a un grief envers sont patron, 
doit avoir l’appui de deux ouvriers de la 
même manufacture qui soumettent le grief à 
un bureau d’arbitrage formé de membres de 
l’Association des manufacturiers. Après 
étude du litige, le bureau rend une décision 
finale à laquelle le manufacturier et 
l’ouvrier doivent se conformer16.   

Mais, les syndicats ne vont pas 
céder aussi facilement leur droit à 
représenter les travailleurs et travailleuses. 
Quelques jours plus tard, le 16 novembre, 
un comité conjoint formé de représentants 
des trois syndicats de la chaussure fait 
parvenir une lettre à l’Association des 
manufacturiers indiquant qu’ils refusent 
d’accepter les conditions imposées pour 
trois raisons17. Les ex-employés « ne 
peuvent se soumettre à la clause arbitraire et 
injuste qui leur prescrit l'obligation 
d'abdiquer leur liberté d'association, de 
renoncer à leur droit de se protéger 
mutuellement (...) quand vous, les premiers, 
vous vous prévalez de ce droit et que vous 
l'affirmez bien haut par votre « Association 
des Manufacturiers ».  

En deuxième lieu, le contrat 
d'engagement « ne stipule que les 
obligations d'une des parties contractantes, 
l'autre partie ne s'obligeant à rien du tout » 
en ce qui concerne le salaire versé et 
« l’employé ne sait pas pour combien de 
mois ou d'années il se lie à un maître (qui) 
se réserve le privilège de pouvoir renvoyer 
son employé quand ça lui plaira, à sa guise, 
à sa fantaisie, sans même être tenu de 
donner une heure, une minute d'avis ».  

Enfin, le bureau d’arbitrage proposé 

ne se compose des intéressés eux-mêmes où 
« les arbitres auront à juger dans leur propre 
cause, à se prononcer dans leurs propres 
intérêts. Où est la garantie d'impartialité ? 
N'est-ce pas là une parodie grotesque de la 
justice ? Une simple farce ?». Les syndicats 
disent pouvoir accepter « avec joie et 
empressement » un bureau d'arbitrage, mais 
en autant qu’il soit « équitablement 
constitué » avec les deux parties également 
représentées. Ils sont disposés aussi à 
conseiller à leurs membres de retourner au 
travail selon les salaires en vigueur avant la 
fermeture des usines. 

Dans une lettre expédiée le 20 
novembre, les manufacturiers restent sur 
leur position : ils tiennent à ce que leurs 
employés signent la déclaration et le contrat 
pour pouvoir retourner au travail. « Tout ce 
que les patrons exigent, fait valoir la lettre, 
c’est un engagement de l’ouvrier qu’il 
n’appartient à aucune association ouvrière 
destinée à réunir les ouvriers contre leurs 
patrons »18. Cependant, les ouvriers et 
ouvrières aussi restent fermes et solidaires. 
Seule une petite minorité d’employés, en 
majorité des contremaîtres, ont signé la 
déclaration solennelle si bien qu’aucune 
manufacture n’a pu compter sur un nombre 
suffisant d’ouvriers pour reprendre ses 
activités19. Sans la présence des ouvriers de 
métier qui sont syndiqués et respectent le 
mot d’ordre de ne pas travailler, les 
fabriques ne peuvent opérer. 

Devant l’impasse, après presque un 
mois d’arrêt de travail, l’éditorialiste du 
journal L’Événement, propose que « les 
patrons mettent de l’eau dans leur vin et 
reconnaissent aux ouvriers le droit 
d’association ». Il suggère aux parties de 
faire appel à l’arbitrage de Mgr Louis-
Nazaire Bégin, archevêque de Québec, dont 
« le jugement ne manquerait pas de donner 
la plus entière satisfaction »20. Le maire de 
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Québec, S. N. Parent, intervient auprès de 
l’Association qui finalement accepte 
l’arbitrage de l’archevêque, le 27 
novembre21. Les syndicats consentent aussi 
à la médiation de l’archevêque le lendemain 
et ils se disent prêts à reprendre le travail. 
Les manufacturiers posent alors comme 
condition pour rouvrir leurs ateliers que les 
ouvriers signent la déclaration solennelle 
déjà proposée avec la réserve qu’elle les 
engagera uniquement jusqu’à ce que la 
décision de Mgr Bégin soit rendue22. C’est 
un refus de la part des syndicats. 

Le 5 décembre, les syndicats 
consentent à la demande de l’archevêque de 
ne pas prendre part à leurs réunions 
syndicales jusqu’à ce que la sentence 
arbitrale soit rendue et de se conformer à 
cette décision. Ils exigent que les 
manufacturiers respectent l’échelle salariale 
avant la fermeture des manufactures. Pour 
leur part, les manufacturiers consentent à la 
demande de Mgr Bégin de rouvrir leurs 
fabriques le lundi 10 décembre, de se 
conformer à son arbitrage et de verser les 
mêmes salaires23. Selon le président de 
l’Association des manufacturiers, les pertes 
pour propriétaires s’élèvent à 750 000$ et 
pour les salariés à 200 000$ en salaires non 
versés. À une époque où les familles 
ouvrières peinent à rencontrer leurs besoins 
de première nécessité, six semaines d’arrêt 
de travail représentent un fardeau énorme. 

Le lock-out est un échec pour les 
manufacturiers qui espèrent sans doute que 
la sentence arbitrale coupe les ailes aux 
syndicats. Elle vient six semaines plus tard, 
le 10 janvier 190124. L’archevêque s’inspire 
de l’encyclique papale Rerum Novarum de 
1891 à qui il emprunte le point de vue que le 
droit d’association pour les travailleurs est 
un droit naturel. Sous cet aspect, les 
syndicats voient leur légitimité confirmée et 
les manufacturiers désavoués pour avoir 

voulu éliminer les syndicats. C’est aussi un 
changement notable du point de vue 
traditionnel des évêques québécois qui 
avaient tendance auparavant à réprouver 
l’existence même des syndicats. En plus, le 
prélat approuve la formation de mécanismes 
de conciliation et d’arbitrage des conflits 
proche de ce que proposaient les syndicats. 
Lors d’un conflit dans une manufacture, le 
comité de conciliation sera composé de trois 
représentants des employeurs et des 
employés et, si une entente n’est pas 
possible, le tribunal d’arbitrage se compose 
d’un représentant de chacune des parties et 
d’une troisième personne choisie 
conjointement par celles-ci. Pendant 
l’arbitrage, les ouvriers ne peuvent faire 
grève, ni les patrons décréter un lock-out. 
Les décisions du tribunal sont finales et lient 
les parties. « Avec cette manière de 
procéder, estime l’archevêque, les droits de 
chacun seront respectés et les relations entre 
patrons et ouvriers ne cesseront jamais 
d’être amicales »25. 

Mais il est une troisième exigence 
moins susceptible de plaire aux syndicats, 
soit de les reconnaître que s’ils se proposent 
« d’atteindre une fin honnête et juste » et qui 
n’emploient pour y arriver « que des 
moyens conformes à la morale, à 
l’honnêteté et à la justice »26. Estimant avoir 
décelé dans les constitutions et statuts des 
syndicats des articles qui portent « de fortes 
atteintes à la liberté personnelle, à la liberté 
de conscience et à la justice », il insiste pour 
qu’elles subissent un certain nombre de 
modifications. À ce sujet, les syndicats ont 
des réticences, ne sachant pas exactement à 
quoi s’attendre. Ils tardent à soumettre leurs 
constitutions et statuts pour examen. Deux 
d’entre eux, soumis à de fortes pressions, 
n’y consentent finalement que huit mois 
plus tard, en septembre 190127. Quant au 
troisième syndicat, celui des machinistes, il 
faut que Mgr Bégin relève les 
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manufacturiers de leur engagement envers 
ce syndicat pour qu’il accepte, le mois 
suivant. Mais c’est avec « la rage dans 
l’âme » raconte un chef ouvrier28.  

L’affaire n’en reste pas là. Le 
président du Conseil central des métiers et 
du travail de Québec, Arthur Marois, 
achemine alors un volumineux dossier 
auprès du ministère fédéral du Travail 
dénonçant « la coalition manifeste du 
pouvoir clérical et de la puissance du capital 
pour asservir de pauvres ouvriers ». Il 
demande « s’il va falloir désormais tout 
soumettre à la juridiction ecclésiastique » et 
si « les lois du Canada donnent aux évêques 
le pouvoir de ramener les horreurs de 
l’inquisition dans leurs diocèses »29. Le 
Conseil central, qui a un rôle de 
représentation politique, regroupe la plupart 
des syndicats de la ville de Québec. Le 
sous-ministre répond que les syndicats 
doivent se conformer à la sentence parce 
qu’ils se sont entendus au départ pour 
respecter la décision de l’archevêque et qu’il 
ne peut en définitive intervenir dans ce 
conflit30.  

En février 1902, le successeur de 
Marois à la présidence du Conseil central, 
Edmond Barry, intervient cette fois auprès 
du premier ministre Wilfrid Laurier qui 
réfère la lettre à son ministre du Travail. 
Son sous-ministre, qui n’est nul autre que 
William Lyon Mackenzie King, reprend les 
mêmes arguments que son prédécesseur 
pour refuser d’intervenir. Le Conseil 
interpelle alors plusieurs députés 
francophones qui se défilent. Il se rabat 
finalement sur un député ontarien qui 
obtient que le gouvernement dépose en 
Chambre la correspondance échangée entre 
le Conseil central et le ministère du Travail.  

Les syndicats ne peuvent échapper à 
la révision de leur constitution. 
L’archevêque nomme une commission 

ecclésiastique de trois membres qui conclue 
à l’inspiration maçonnique et socialiste. À 
l’esprit revendicateur des constitutions, elle 
substitue un ton fort différent mettant 
l’accent sur l’inégalité naturelle des 
conditions, l’entente réciproque qui devait 
régner entre patrons et la soumission à 
l’enseignement de l’Église31. La constitution 
révisée du syndicat des monteurs remplace, 
par exemple, l’objectif « d’élévation du prix 
du travail » par un « juste prix » du travail et 
les membres ne sont plus tenus à « forcer » 
les monteurs à joindre les rangs du syndicat, 
mais à les « encourager ». Le droit de grève 
n’est pas supprimé, mais il est fortement 
suggéré de l’éviter « à tout prix » en ayant 
recours aux tribunaux créés par la sentence 
arbitrale32.  

Craignant que les constitutions ne 
puissent être unilatéralement modifiées, la 
commission suggère la nomination de 
chapelains qui peuvent assister aux réunions 
des syndicats et déférer les modifications 
jusqu’à ce que les autorités ecclésiastiques 
les endossent ou les désavouent. Des 
chapelains, soit les curés des trois paroisses 
ouvrières où se trouvent les manufactures, 
sont effectivement assignés aux syndicats. 
Ils peuvent prendre la parole aux réunions 
syndicales, mais sans voter, et déférer à 
l’archevêque des modifications aux 
constitutions et règlements.     

Ces changements n’atténuent en 
rien le militantisme syndical au cours des 
années subséquentes. En échange de leur 
approbation aux modifications à leur 
constitution, deux syndicats exigent en 
retour que les manufacturiers emploient de 
préférence des ouvriers syndiqués et que 
tous les nouveaux employés soient tenus de 
faire partie du syndicat. Ce à quoi 
l’Archevêque acquiesce, tout comme, de 
façon assez surprenante, l’Association des 
manufacturiers.  
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Le syndicat des cordonniers-
machinistes est mêlé à deux grèves en avril 
1902 (30 ouvriers) et en février de l’année 
suivante (50 ouvriers). Les relations sont à 
ce point tendues avec ce syndicat que 
l’Association des manufacturiers décide 
d’un nouveau lock-out général en novembre 
1903. Après un mois d’arrêt de travail, la 
production reprend à la seule condition que 
le litige soit soumis au tribunal d’arbitrage33. 
Encore une fois, les manufacturiers n’ont pu 
faire plier les syndicats. Il semble que les 
comités de conciliation et d’arbitrage 
continuent de fonctionner sans arrêt de 
travail majeur jusqu’en 1913.  

Cette année-là, les membres de 
l’Association des manufacturiers ferment 
alors complètement leurs ateliers le 31 
décembre parce que les ouvriers et ouvrières 
refusent de signer individuellement un 
document régissant leurs conditions 
d’emploi. Les employeurs veulent 
notamment pouvoir employer des non-
syndiqués. C’est environ 3000 ouvriers qui 
sont touchés, aux deux tiers des hommes, 
pendant six semaines. Un compromis est 
trouvé en février aux termes desquels ce ne 
sont plus les employés qui doivent signer le 
document, mais un comité formé des 
représentants des trois syndicats de la 
chaussure34.  

Comme plusieurs autres syndicats 
de la ville de Québec, les trois syndicats 
amendent leurs constitutions et deviennent 
des organisations catholiques en 1917. Ils 
joignent la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (CTCC) lorsqu’elle 
est fondée en 192135. Le premier président, 
Pierre Beaulé, est un cordonnier-machiniste 
de la ville de Québec. La confessionnalité 
n’entame pas le militantisme des syndicats.  

Après la Guerre, la crise 
économique de 1921 affecte les 
manufacturiers de chaussure comme toutes 

les autres entreprises québécoises. Les 
manufacturiers, qui disent avoir du mal à 
concurrencer les entreprises de Montréal et 
de l’Ontario, veulent réduire les salaires de 
10 à 25% au début des années 192036. 
Comme les syndiqués résistent, ils espèrent 
toujours écarter les syndicats et fixer à leur 
guise les salaires et conditions de travail de 
leurs employés. Ayant réussi à réunir 14 
entreprises dans ses rangs, l’Association des 
manufacturiers exigent une réduction du 
tiers des salaires en novembre 1925 et de 
nouvelles règles qui excluent les syndicats 
de la régie interne du travail. Ces derniers 
sont prêts à accepter des diminutions de 
salaires de 5, 10 et 15% selon le niveau de 
rémunération37. Comme on ne parvient pas à 
une entente, les syndiqués, qui sont au 
nombre de 1500, refusent de se présenter au 
travail le 16 novembre, journée où doit 
s’appliquer la réduction salariale. Leur 
grève affecte aussi 1500 autres travailleurs 
non qualifiés.  

Grâce à l’intervention de l’évêque 
auxiliaire du diocèse, Mgr Alfred Langlois, 
les deux parties acceptent la constitution 
d’un tribunal d’arbitrage constitué par le 
gouvernement du Québec avec le juge de la 
Cour supérieure Auguste Tessier comme 
président. Sa décision liera les parties38. Le 
travail reprend le 30 novembre en attente de 
la décision du tribunal qui est rendue cinq 
mois plus tard, le 28 avril 1926.  

À la consternation des syndiqués, le 
tribunal accorde intégralement les 
réductions demandées par le patronat (le 
représentant syndical est dissident). Selon 
les syndicats, la diminution des salaires ne 
permet pas de faire vivre une famille 
d’autant plus que les manufactures ne 
fonctionnent guère plus de six mois par 
année depuis 1921. Sans qu’il y ait mot 
d’ordre de grève, des travailleurs prennent 
individuellement la décision de quitter le 
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travail à partir du 3 mai 1926. Le 12 mai, 
c’est 3000 ouvriers et ouvrières qui sont en 
grève dans 14 manufactures39.  

L'association patronale décide alors 
d'ouvrir les ateliers à tous les ouvriers 
désireux de travailler. Cette décision 
provoque des scènes violentes sur les lignes 
de piquetage et l'intervention des policiers 
municipaux et provinciaux pour protéger les 
ouvriers qui désirent retourner au travail. 
Contrairement à ce qu’on pourrait penser 
compte tenu de la décision du tribunal 
d’arbitrage, le clergé appuie moralement et 
financièrement les grévistes tout au long du 
conflit. Mgr Langlois, qui essaie en vain de 
renouer le contact entre les parties, blâme 
publiquement les manufacturiers. Il leur 
reproche de vouloir briser les syndicats 
depuis le lock-out de 1900 et de nier ainsi 
aux travailleurs le droit d'association, un 
droit naturel confirmé par l'enseignement 
catholique40.  

Mais l'appui des autorités 
religieuses n'est pas suffisant pour faire 
broncher les employeurs qui continuent à 
combler les postes des grévistes. Après 
quatre moins de conflit, le 1er septembre 
1926, les syndicats abandonnent finalement 
la partie, les ouvriers étant à bout de souffle. 

L’Association des manufacturiers parvient 
ainsi à l’objectif qu’elle s’est fixé depuis 
1900, soit d’écarter les trois syndicats des 
rapports collectifs de travail. Pour atteindre 
son objectif, elle profite de la récession 
économique du début des années 1920 qui 
place le patronat en position de force et les 
syndicats en position de faiblesse à cause du 
taux élevé de chômage. Le syndicalisme est 
en recul dans tout le Québec pendant les 
années 1920 et 193041. 

L'échec de la grève porte un dur coup aux 
syndicats catholiques de Québec et à la 
CTCC elle-même. Pour le président de la 
CTCC, Pierre Beaulé, le patronat est « en 
guerre ouverte » contre les syndicats 
catholiques42. Cette défaite contribue à faire 
perdre aux syndicats affiliés à la CTCC 
l’utopisme qui a présidé à la formation des 
premiers syndicats catholiques. Il s’établit 
dès lors un fossé entre l’idéologie 
d’harmonie sociale des syndicats 
catholiques et leurs pratiques syndicales43. 
Ils réalisent que la négociation collective ne 
peut être fructueuse que si les syndicats 
détiennent un bon rapport de force dans 
leurs rapports avec les employeurs. C’est la 
seule façon d’améliorer le sort de leurs 
membres.
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Documentaire 

DEBOUT FACE AU MÉPRIS : le récit des 21 mois de grève à la Canadian 

Gypsum de Joliette, 1973-75  

L’histoire de la grève est racontée par six grévistes qui l’ont vécue. Elle contribue de 
manière significative à l’adoption de la loi anti-briseurs de grève en 1977 par le 
gouvernement du Parti québécois (loi 45). 

On peut le visionner à : http://ferrisson.com/debout-face-au-mepris  

C’est un documentaire vidéo réalisé par les Productions Ferrisson avec la  collaboration du 
Centre d'histoire et d'archives du travail (CHAT) et du Conseil central de Lanaudière (CSN). 
Il s’appuie aussi sur le Fonds d'archives Syndicat des employés de Canadian Gypsum de 
Joliette - CSN (Fonds du CHAT : P13). 
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